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Introduction
La perspective de faire de l’alimentation un sujet de démocratie et de transformer l’organisation sociale 
et politique de l’alimentation en vue d’agir contre les inégalités alimentaires, et plus largement pour la 
durabilité des systèmes alimentaires, est au cœur d’une expérimentation collective menée à Montpellier 
de 2022 à 2024 : la Caisse alimentaire commune.

Cette expérimentation a émergé à la faveur d’un travail de coopération territoriale initié dans le cadre du 
programme Territoires à VivreS, porté de 2021 à 2023 par cinq réseaux associatifs nationaux sur quatre 
territoires, dont la Métropole de Montpellier, financé dans le cadre de France Relance.

Localement, l’idée de Caisse alimentaire commune a été élaborée par un collectif d’acteurs (aujourd’hui 
nommé le “collectif de coopération”) rassemblant des habitant·e·s, des associations de solidarité ali-
mentaire, des associations paysannes, d’éducation populaire, un supermarché coopératif, des orga-
nismes de recherche, la monnaie locale de l’Hérault, des technicien·ne·s et des élu·e·s de collectivités 
territoriales. Le processus de conception a été nourri par les “alternatives” existantes sur le territoire 
(tiers-lieux solidaires, groupements d’achats citoyens, supermarché coopératif…), par une micro-expé-
rimentation locale de bons d’achats solidaires à dépenser sur un marché de producteur·ice·s (menée en 
2021, dans le quartier Celleneuve à Montpellier), par de précédents travaux de recherche-action sur les 
nouvelles formes de solidarités alimentaires et sur la démocratie alimentaire, et par l’idée de Sécurité 
sociale de l’alimentation, portée par un collectif national. Cette idée constitue, pour l’expérimentation, 
une inspiration et un horizon politique

Cette expérimentation s’articule avec un dispositif de recherche-action, qui engage  des chercheur·se·s., 
mais aussi des citoyen·ne·s, des acteurs de la société civile, des acteurs économiques (en particulier des 
producteurs et productrices) et des collectivités locales. Elle vise “la co-production de connaissances, le 
renforcement des capacités et de la puissance d’agir, la transformation des rapports sociaux et le renfor-
cement de la démocratie” (Maurel, 2010) et s’inscrit dans le champ des recherches sur la démocratie, la 
citoyenneté et les inégalités alimentaires.

Alors que le nombre de bénéficiaires de l’aide alimentaire explose, que la consommation de produits bio 
ralentit, que les producteur·ice·s locaux doivent relever des défis soulevés par le changement climatique 
et par une concurrence mondialisée, l’analyse du processus d’élaboration de la Caisse alimentaire com-
mune de Montpellier et l’évaluation de ses effets doit nous permettre de mieux comprendre comment de 
nouvelles approches coopératives, démocratiques et citoyennes peuvent contribuer à relever les enjeux 
sociaux, économiques et environnementaux auxquels nos sociétés doivent faire face. 

L’enjeu de l’évaluation d’un tel dispositif est ainsi de guider les citoyen·ne·s, les collectivités, les acteurs 
associatifs et militants, les acteurs de la distribution alimentaire, les acteurs du développement agricole, 
producteur·ice·s locaux, dans la recherche de nouveaux chemins de transitions vers des systèmes alimen-
taires plus durables et plus justes.

De surcroît, au moment où se développent différentes initiatives inspirées de la Sécurité sociale de l’ali-
mentation un peu partout en France, l’enjeu de leur évaluation devient plus prégnant. Ce rapport doit 
pouvoir venir éclairer les acteurs qui portent ces initiatives sur les territoires et les décideurs publics qui 
les soutiennent ou hésitent à les soutenir.
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Ancrage 
théorique et 
sociétal : faire 
« démocratie 
alimentaire » ?

  Inégalités sociales et 
alimentation
Nos systèmes alimentaires sont traversés par de mul-
tiples inégalités sociales et précarités touchant l’en-
semble des acteurs du système alimentaire. La préca-
rité alimentaire concerne aussi bien les mangeur·se·s 
(16% de la population, Bléhaut & Gressier, 2023) que les acteurs 
économiques, en particulier les agriculteur·rice·s 
(Paturel et al., 2015). La précarité du travail se retrouve 
quant à elle à tous les niveaux du système alimen-
taire : agriculteur·rice·s, travail immigré, abattoirs, 
restauration rapide, coursiers-livreurs, etc. 

La précarité alimentaire se caractérise par des dif-
ficultés, notamment économiques, à accéder à une 
alimentation en quantité et en qualité suffisante. 
Elle est l’une des facettes d’une précarité plus glo-
bale (logement, énergie, emploi…) qui génère exclu-
sion et disqualification sociales (Paugam, 1991) pour les 
personnes concernées.

En France, la principale réponse apportée à la préca-
rité alimentaire est la distribution de denrées assu-
rée par le système d’aide alimentaire, un dispositif 
initialement pensé pour les situations d’urgence qui 
s’est institutionnalisé depuis les années 1980. Ré-
cemment, divers ouvrages, rapports ou articles don-
nant une lecture critique du fonctionnement de ce 
système ont été publiés (Paturel, 2016 ; Le Morvan & Wanecq, 

2019 ; Scherer & Bricas, 2021 ; Bonzi, 2023). Parmi eux, le rapport 
“Vers une sécurité alimentaire durable : enjeux, ini-
tiatives et principes directeurs” (2021) publié par le 
Think Tank Terra Nova et rédigé par sept chercheuses 
et chercheurs de différentes disciplines pointe les 
principales limites de ce système en matière de nu-
trition, de complexité logistique et administrative, 
de financement, d’impact environnemental, d’effets 
discriminatoires et stigmatisants ou encore d’inadé-
quation avec le respect des droits humains. Les au-
teur·ice·s du rapport concluent sur la nécessité de 
dépasser l’aide alimentaire pour lutter contre la pré-
carité en instaurant une sécurité alimentaire durable 
qu’ils définissent ainsi :

« La sécurité alimentaire durable existe 
lorsque tous les individus ont un accès 
égalitaire à une alimentation durable de 
manière coordonnée et pérenne (...). Il est 
indispensable que le dispositif regroupe 
un ensemble de mesures agissant sur 
l’accessibilité économique, l’accessibilité 
physique, l’empowerment individuel et le 
lien social, tout en incluant une réponse 
aux situations d’urgence ainsi qu’une 
démarche « d’aller-vers » pour limiter le 
non-recours. » (Caillavet et al., 2021)

Le cadre de la 
recherche-action
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Cette définition appelle une lecture multidimen-
sionnelle des enjeux d’accès à l’alimentation (éco-
nomique, physique, social) et reconnaît le dévelop-
pement du pouvoir d’agir des individus comme l’une 
de ses conditions. Elle s’inscrit également dans une 
visée de transition des systèmes alimentaires en prô-
nant l’accès de toutes et tous à une alimentation du-
rable. En effet, les inégalités d’accès à l’alimentation 
s’incarnent notamment dans des difficultés d’accès 
aux produits frais (fruits, légumes), peu transformés 
et de qualité (produits biologiques par exemple) qui 
constituent la base de régimes alimentaires moins 
impactants pour la santé et l’environnement.
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  Vers un système 

alimentaire plus durable 
(donc territorialisé)
Nos systèmes agricoles et alimentaires dans leur mo-
dèle dominant, c.-à-d. mondialisé, industriel, finan-
ciarisé, engendrent de multiples externalités néga-
tives. Ces coûts de notre système alimentaire (Bricas 
et al 2021 ; Les Greniers d’Abondance, 2022 ; Secours Catholique et al., 
2024) sont de plusieurs ordres :

• environnementaux : émissions de gaz à effet de 
serre, effondrement de la biodiversité, pollutions 
des engrais et pesticides, pollutions des plas-
tiques, épuisement des ressources, etc.

• sanitaires : malnutrition, maladies chroniques, 
maladies cardio-vasculaires, diabètes, santé 
mentale, intoxications aux pesticides, etc.

• sociaux : précarité alimentaire et précarité du 
travail.

• économiques : coûts publics de santé, coûts pu-
blics de traitement et dépollution, subventions pu-
bliques.

• politiques : concentration des pouvoirs politiques 
et économiques, irresponsabilité, impunité, opa-
cité.

Alors que le budget alimentaire des foyers en France 
est historiquement faible, le coût global du système 
alimentaire pour notre société n’a jamais été aussi 

élevé. Un certain nombre de travaux en prospective 
convergent sur les nécessaires transformations pour 
un système alimentaire durable (Couturier et al., 2017 ; 
Poux & Aubert, 2018 ; Billen et al., 2018 ; IPES-Food 2021) : géné-
raliser l’agroécologie, végétaliser l’alimentation, et 
renforcer l’ancrage territorial des systèmes alimen-
taires. Cependant, l’émergence et la consolidation 
du modèle agro-industriel s’est accompagnée de la 
mise en place d’un certain nombre de verrous d’ordre 
économique, réglementaire, politique, technique et 
sociologique qui s’opposent à tout changement de 
trajectoire. En particulier, la recherche des coûts de 
production les plus bas sur des marchés ne prenant 
pas en compte les coûts sociaux et environnemen-
taux constitue un obstacle fondamental qui s’impose 
à tous les acteurs du système alimentaire (Les Greniers 
d’Abondance, 2022).

  Justice sociale et 
transition juste dans les 
systèmes alimentaires
Les multiples inégalités traversant le système ali-
mentaire invitent à analyser ce dernier et à penser des 
réponses sous l’angle de la justice. Pour penser cette 
question de la justice, nous nous appuyons sur la 
conception de la justice sociale proposée par la phi-
losophe Nancy Fraser, à savoir une conception fondée 
sur deux dimensions complémentaires, la redistri-
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bution et la reconnaissance, associées à deux types 
d’injustice, l’injustice socio-économique (exploita-
tion, marginalisation ou exclusion économique) et 
l’injustice de type symbolique (domination culturelle 
par imposition de modèles sociaux). Nous pouvons 
aussi rajouter une troisième dimension, la justice 
procédurale, en lien avec les injustices politiques 
(exclusion de la décision et du pilotage politique ; Rawls, 1971). Mais 
ces injustices sont, à des degrés divers, enchevêtrées 
(Fraser, 2011). Ces dimensions de la justice renvoient aux 
rapports de domination (notamment la justice de re-
connaissance), qu’il s’agit aussi d’expliciter. Dans le 
cas du système alimentaire, qui est traversé par de 
multiples rapports de  domination (de genre, eth-
no-racial, de classe, etc.), il s’agira à la fois de pen-
ser les injustices entre les différents acteurs et par-
ties prenantes (citoyen·ne·s, producteurs.rices, etc), 
mais aussi entre territoires, maillons, filières, etc. 

Le rapprochement des enjeux de justice sociale et de 
durabilité de l’alimentation interroge sur les condi-
tions d’une « transition juste » des systèmes alimen-
taires. En effet, les crises sociales et écologiques 
ainsi que certaines politiques de transition rendent 
propices l’émergence ou l’exacerbation d’injustices 
et de rapports de domination. La durabilité comme 
horizon souhaitable pour tout système ou société, 
ne rime pas forcément avec justice en fonction des 
cadrages et des acteurs qui les mobilisent. Il serait 
donc possible d’envisager des systèmes alimentaires 
dit durables, mais qui ne soient pas nécessairement 
justes. Ce constat rend nécessaire de penser les tran-
sitions dans une perspective de justice, en prenant en 
compte l’ensemble des dimensions qu’elle recouvre 
(distribution, reconnaissance, procédure) autour des 
coûts et crises social-écologiques, ainsi que leurs ré-
ponses en termes de politiques de transition. 

Concrètement, cela concerne notamment :

• Les injustices constatées entre les acteurs qui in-
duisent disproportionnellement des coûts (les « gros »  
pollueurs par exemple) d’une part, les acteurs qui  
« font des efforts » pour contribuer à la durabilité des 
systèmes alimentaires et ceux qui subissent les coûts 
d’autrui (réchauffement climatique, malnutrition, 
inégalités sociales) d’autre part ;

• Les injustices existant entre les acteurs qui pilotent 
les politiques (notamment de transitions) ou qui bé-
néficient de leurs effets (équipements énergétiques) 
et ceux qui en sont exclus voire les subissent (par 
exemple la taxe carbone initiant le mouvement des 
Gilets Jaunes).

Le cahier des charges peut sembler lourd, mais c’est 
ce qui rend d’autant plus nécessaire et légitime 
l’exercice d’une démocratie la plus participative et 
directe possible. En effet, nous postulons qu’un pro-
cessus démocratique impliquant l’ensemble des inté-
ressé·e·s est à même de visibiliser les acteurs et col-
lectifs subissant des injustices et des dominations, et 
donc de produire des politiques de transitions large-
ment acceptées, efficaces, et vectrices d’émancipa-
tion.

  L’impératif démocratique
L’imposition d’un système alimentaire majoritaire par 
les grands acteurs économiques, et les multiples iné-
galités qui le traversent, interrogent la dimension dé-
mocratique des choix qui orientent nos systèmes ali-
mentaires, et posent la question de l’exercice d’une 
démocratie alimentaire.

Le concept de démocratie alimentaire a été initié en 
1998 par Tim Lang, professeur de politique alimen-
taire en Grande Bretagne, et désigne :

« […] la grande lutte au cours des siècles, 
dans toutes les cultures, pour permettre 
à tous les citoyens d’avoir accès à une 
alimentation décente, abordable et bé-
néfique pour la santé, cultivée dans des 
conditions dans lesquelles ils peuvent 
avoir confiance (...). Du point de vue poli-
tique, il est possible de se représenter la dy-
namique du système alimentaire comme 
une lutte titanesque entre les forces qui le 
contrôlent et la pression pour le démocra-
tiser. Caractériser une partie de ces forces 
comme étant motivées par la cupidité, et 
l’autre par le besoin est probablement trop 
excessif, mais cela comporte certainement 
une part de vérité. » (Lang, 1998)

Lang pose l’alimentation à la fois comme objet de 
politiques publiques et objet à démocratiser, tout 
en postulant qu’il s’agit aussi d’un levier pour démo-
cratiser les sociétés. En France, Dominique Paturel et 
Patrice Ndiaye ont défini la démocratie alimentaire 
par « la revendication des citoyen·ne·s à reprendre 
le pouvoir sur la façon d’accéder à l’alimentation, 
dans la reconnexion entre celle-ci et l’agriculture, et 
plus largement, les conditions de sa production (éco-
nomiques, sociales et environnementales) » (Paturel 
& Ndiaye, 2019). Leur approche repose sur une critique 
du fait que le statut de consommateur constitue le 
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principal levier d’inclusion sociale  : face à une offre 
alimentaire structurée par le marché, les « choix » 
alimentaires ne s’opèrent qu’à travers l’acte d’achat, 
laissant de côté le pouvoir d’agir au sens politique.

« La démocratie alimentaire émerge 
comme un terreau particulièrement 
propice à la construction d’une nouvelle 
citoyenneté, dans laquelle les citoyens 
retrouvent les moyens d’orienter l’évolu-
tion de leur système alimentaire à travers 
l’ensemble de leurs décisions et pas uni-
quement celles qui concernent leurs actes 
d’achat.  [… Une citoyenneté alimentaire] 
basée d’une part sur le Droit à une ali-
mentation durable pour chaque individu 
et d’autre part sur une réappropriation de 
la décision démocratique de façon collec-
tive quant aux choix des systèmes alimen-
taires. » (Paturel & Ndiaye, 2019)

La citoyenneté alimentaire est présentée dans la lit-
térature comme un concept connexe à celui de dé-
mocratie alimentaire. Elle découle de la notion de 
citoyenneté qui s’articule autour de trois éléments 
constitutifs que sont l’appartenance, les droits et la 
participation (Garcia & Lukes, 1999 ; Pena, 2000). Pour Loza-
no-Cabedo et Gomez-Benito (2017), la citoyenneté 
alimentaire repose donc sur la reconnaissance d’un 
Droit social à l’alimentation, et consiste en un ren-
forcement du pouvoir d’agir des citoyen·ne·s leur per-
mettant de participer à la gouvernance des systèmes 
alimentaires. Pour ce faire, les citoyen·ne·s doivent 
être rendu·e·s autonomes, par un accès transparent 
à l’information et une organisation favorable au 
changement de pratiques des systèmes alimentaires. 
Au-delà de la prise de conscience individuelle, la ci-
toyenneté alimentaire implique de défendre collecti-
vement l’alimentation comme un bien commun dans 
la sphère publique. Enfin, pour ces auteurs, la notion 
de citoyenneté doit être appréhendée au sens large, 
c’est-à-dire en intégrant l’ensemble des acteurs du 
système alimentaire et l’ensemble des mangeur·se·s, 
dans une perspective cosmopolite qui dépasse le 
cadre de la nationalité. Cette approche de la citoyen-
neté alimentaire fait écho avec la description qu’en 
fait l’« actionniste » américaine Dee Woods :

« La citoyenneté alimentaire, c’est bien 
plus que d’avoir le privilège de choisir 
une bonne nourriture. Il s’agit d’avoir 
une capacité d’agir individuelle et col-

lective au sein d’une société où le capita-
lisme, les inégalités sociales et un réseau 
alimentaire complexe se croisent. Cela 
exige de nous la responsabilité d’être 
véritablement humanitaires, d’être des 
protecteurs de la nature et de défendre 
une véritable démocratie et les droits 
de l’homme. Notre citoyenneté alimen-
taire nous place en tant que détenteurs 
de droits dont le Droit à l’alimentation, 
pour tenir notre gouvernement respon-
sable de son devoir de veiller à ce que 
toutes les personnes puissent accéder 
à une alimentation culturellement ap-
propriée, saine, durable et juste. » (Dee 
Woods)

  La solidarité 
démocratique comme 
modèle de référence
Répondre aux enjeux d’accès à une alimentation de 
qualité et de transition juste des systèmes alimen-
taires dans une perspective démocratique qui favo-
rise la participation citoyenne des plus précaires est 
possible. En France, de nombreuses initiatives qui 
portent des actions collectives se sont développées 
ces dernières années avec une approche plus systé-
mique et démocratique des enjeux de solidarité au-
tour de l’alimentation. La recherche Solaci, menée 
en 2021 sur les initiatives de solidarités alimentaires 
citoyennes ayant émergé pendant la “période Covid” 
(Scherer, 2022), a notamment montré en quoi certaines 
d’entre elles activaient des dynamiques d’engage-
ment tournées vers une ou plusieurs dimensions de 
la durabilité, en visant par exemple la qualité de 
l’alimentation et le soutien économique aux produc-
teur·ice·s locaux, en mettant en œuvre des activités 
de production, tout en créant des espaces d’implica-
tion, de débat et de prise de décision collective, et 
en recherchant des formes d’organisation plus hori-
zontales.

Ces initiatives tentent de prendre le contrepied d’une 
approche philanthropique en pleine expansion. Le 
sociologue Jean-Louis Laville utilise le concept de « 
solidarité démocratique » pour désigner les initia-
tives citoyennes qui conjuguent principes démocra-
tiques et formes de vie quotidienne, dans des ac-
tions collectives qui génèrent des espaces publics de 
proximité, tout en répondant aux besoins matériels. 
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Ces formes de solidarité démocratique, dont l’émer-
gence remonte au XIXe siècle (associations ouvrières 
notamment), sont pour Laville le reflet « d’essais 
concrets pour œuvrer conjointement à la protection 
et à l’émancipation » (Laville, 2020). En effet, la solida-
rité démocratique fût d’abord conceptualisée comme 
un pouvoir d’agir permettant de s’engager librement 
dans la réciprocité et l’entraide. Axée sur cette en-
traide mutuelle autant que sur l’expression reven-
dicative, elle relève à la fois de l’auto-organisation 
et du mouvement social. Elle fût ensuite abordée 
comme « la redistribution qui devait être organisée 
collectivement par les pouvoirs publics sur une base 
légale pour échapper à la domination inhérente à 
la compassion individuelle ». En hybridant ces deux 
approches, la solidarité démocratique ouvre la voie 
de la coopération avec les pouvoirs publics, tout en 
développant des modes d’organisation plus horizon-
taux, sans renier la visée émancipatrice et les prin-
cipes d’auto-organisation et d’égalité sur lesquels 
elle se fonde. Elle s’efforce d’approfondir la démo-
cratie politique par une démocratie économique et 
sociale.

Dans le champ de l’alimentation, les initiatives qui 
tendent vers cette forme de solidarité démocratique 
sont souvent expérimentales, restent encore minori-
taires et minorées : numériquement, en « volume »  
de personnes et de denrées, mais aussi en termes de 
reconnaissance et de rapport de pouvoir. Malgré leur 
multiplication, elles peinent à insuffler un change-
ment de paradigme profond face à la complexité du 
système et à la puissance des acteurs agro-indus-
triels dominants. Bien que certaines d’entre elles 
parviennent à toucher plus de personnes précaires, 
elles n’ont pas la capacité de permettre à tous d’ac-
céder à une alimentation de qualité (Chiffoleau et al, 
2023). Pourtant la question d’un Droit à l’alimentation 
durable est aujourd’hui posée, notamment à travers 

les travaux sur la recherche d’une sécurité alimen-
taire durable, reposant sur une démocratie alimen-
taire en acte. 

En ce sens, une réflexion politique est menée depuis 
quelques années autour de la Sécurité sociale de 
l’alimentation (SSA) par le collectif national “pour 
une Sécurité sociale de l’alimentation”. Ce collectif a 
travaillé sur un socle commun du projet. 

“Le collectif travaille à l’intégration de 
l’alimentation dans le régime général de 
la Sécurité sociale, tel qu’il a été initié en 
1946 : universalité de l’accès, convention-
nement des professionnels réalisé par des 
Caisses gérées démocratiquement, finan-
cement par la création d’une cotisation 
sociale à taux unique sur la production 
réelle de valeur ajoutée”.

Ce projet repose sur de fortes dynamiques démocra-
tiques autour de l’alimentation, vise à garantir l’ac-
cès de tous et toutes à l’alimentation, dans une lo-
gique de prévention des risques sociaux, sanitaires et 
environnementaux par une sanctuarisation du budget 
alimentaire des foyers, et l’investissement dans la 
transformation du système alimentaire. 

“Concrètement et sur le modèle du sys-
tème de santé, une carte vitale de l’ali-
mentation donne accès à des produits 
conventionnés pour un montant de 
150€/mois et par personne. Le conven-
tionnement repose principalement sur 
des Caisses primaires gérées démocra-
tiquement au niveau local, et articulées 
avec une instance nationale composée de 
membres représentants de ces Caisses”.

Au croisement de ces différents ancrages théoriques et sociétaux, l’expérimentation de Caisse alimentaire 
commune s’incarne concrètement dans un dispositif territorial multi-acteurs, basé sur la constitution et 
la gestion collective d’un budget selon un principe de redistribution, et dont le système décisionnel repose 
sur un Comité citoyen de l’alimentation, pensé comme un espace d’éducation populaire, de citoyenneté et 
de développement du pouvoir d’agir.
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Hypothèse de la recherche-action : 
la Caisse alimentaire commune 
comme espace et processus de 
démocratie alimentaire

Dans la perspective des travaux évoqués précédem-
ment, cette recherche-action interroge les manières 
de développer une approche démocratique des enjeux 
d’accès à l’alimentation, au regard des inégalités so-

ciales, environnementales et politiques, et des impé-
ratifs écologiques et sanitaires de transformation du 
système alimentaire. 
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Nous formulons l’hypothèse suivante :
La Caisse alimentaire commune constitue un espace de 
démocratie alimentaire qui, nourrie par l’exercice d’une 
citoyenneté alimentaire articulée aux politiques pu-
bliques, est la condition d’une transformation agri-ali-
mentaire juste, porteuse de changements en termes 
d’accès à l’alimentation, de pratiques alimentaires et de 
systèmes alimentaires vers plus de durabilité, et plus lar-
gement en termes de transformation sociale.

Cette hypothèse générale peut être déclinée en plu-
sieurs sous-hypothèses :

> La Caisse alimentaire commune contribue à lutter 
contre la précarité alimentaire et permet d’améliorer 
l’accessibilité de l’alimentation qualitative et durable
A partir des différents freins d’accès à l’alimentation 
dite “de qualité” (économiques, géographiques, phy-
siques et pratiques, sociaux et culturels), nous iden-
tifierons en quoi, dans quelle proportion et à quelles 
conditions, le dispositif permet de lever ces freins 
pour les participant·e·s et leurs entourages. Nous 
nous attacherons également à observer l’évolution 
des situations de précarité alimentaire, dans toutes 
ses dimensions, au cours de l’expérimentation.

> La Caisse alimentaire commune contribue à l’appro-
priation de l’alimentation durable 
Si la Caisse alimentaire permet à différents profils 
sociaux de participants d’accéder à une diversité 
de lieux de l’alimentation durable, l’entrée dans ces 
lieux constitue pour les profils les plus précaires, 
le franchissement d’une frontière symbolique et la 
confrontation avec un espace marchand pensé par 
et pour des catégories sociales très éduquées et sou-
vent assez aisées. Nous identifierons ainsi à quelles 
conditions, la diversité de participant·e·s à la Caisse 
peut s’approprier ces espaces marchands et les pro-
duits alimentaires qui y sont distribués. Nous serons 
attentifs aux expériences vécues dans ces lieux, aux 
interactions avec les personnes et les produits qui les 
composent. Nous chercherons à décrire les processus 
d’inscription des pratiques alimentaires à l’intérieur 
de ces lieux, mais aussi à identifier les éventuels vec-
teur d’écologisation des pratiques alimentaires (en-
tendue comme une augmentation de la consomma-
tion de fruits et légumes de qualité, notamment issus 
de l’agriculture biologique, avec un prix rémunéra-
teur pour les producteur·ice·s, une diminution de la 
consommation de viande et de produits transformés 

Un Comité Citoyen de 
l’Alimentation :
instance de gouvernance de la Caisse, composé 
de 61 habitant·es de la Métropole, dont la 
moitié sont concernés par la précarité

Un circuit de distribution 
conventionné :
28 producteur·ices, 9 artisan·es  
et 12 magasins

La Mona :
outil de transaction qui permet 
d’acheter des produits dans le 
circuit conventionné

Mutualisation :
mutualisation des approvisionnements et de la 
logistique, appui à la structuration de filières

Budget collectif :
abondé par des cotisations citoyennes (chacun 
cotise chaque mois selon ses moyens), et des 
subventions publiques et privées

EXPERIMENTATION 2023-2024

La Caisse permet aux 370 participant·es de dépenser chaque mois 100 MonA (euros) 
dans des lieux de distribution alimentaire conventionnés, ouverts à tout·es,  

choisis par le comité (épiceries, producteurs, groupements d’achats...).
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etc.), tout en s’attachant à caractériser l’appréhen-
sion faite par les participant·e·s de ce qu’est une ali-
mentation de qualité et durable ; et à envisager des 
changements différenciés en fonction des typologies 
de participant·e·s.

> La Caisse alimentaire commune contribue à la construc-
tion de systèmes alimentaires durables et territorialisés 
La Caisse alimentaire commune déploie un dispositif 
territorial multi-acteurs, basé sur la constitution et 
la gestion collective d’un budget selon un principe 
de redistribution. Ce mécanisme économique doit 
permettre de solvabiliser les mangeur·se·s, et indi-
rectement les acteurs économiques œuvrant pour 
un système alimentaire durable par de plus larges 
débouchés. D’un point de vue politique, le disposi-
tif met en lien les mangeur·se·s avec les acteurs du 
système alimentaire par le conventionnement. Ainsi, 
par ces deux mécanismes (solvabilisation de la de-
mande et conventionnement démocratique), nous 
faisons l’hypothèse que la Caisse peut être un dis-
positif de soutien (économique, social, politique) à 
une offre durable, pour la construction d’un système 
alimentaire durable impliquant acteurs économiques 
et mangeur·se·s.

> La Caisse alimentaire commune permet l’activation de 
formes de citoyenneté alimentaire et d’engagement, un 
développement du pouvoir d’agir sur l’alimentation et 
au-delà, et constitue un vecteur de politisation.
A partir des définitions de la citoyenneté alimentaire 
et du pouvoir d’agir, nous observerons les proces-
sus à l’œuvre dans les parcours de participation des 
membres du Comité citoyen et des participant·e·s 
(individuelles et collectives) sur la question de l’ac-
cès à l’alimentation durable et au-delà. Nous verrons 
en quoi cette participation reflète l’exercice d’une 
démocratie alimentaire. On questionnera en parti-
culier en quoi le Comité citoyen de l’alimentation est 
un espace d’empowerment (au sens du renforcement 
du pouvoir d’agir, susceptible de nourrir une réappro-
priation des questions alimentaires par les partici-
pants) mais aussi de l’engagement collectif et de la 
participation politique.

> La Caisse alimentaire commune contribue à la transfor-
mation des politiques publiques vers la recherche d’une 
sécurité alimentaire durable par la démocratie alimen-
taire
A travers le travail du comité institutionnel et de l’en-
quête nous interrogerons le regard des institutions 
sur l’expérimentation en lien avec les politiques me-
nées (sociales, alimentaires, agricoles, santé) et les 
différents changements que l’expérimentation peut 
induire dans leurs discours et pratiques (“réorienta-
tions” de financements publics, un appui des collec-
tivités et de l’état à l’élaboration d’un modèle écono-
mique, mise en place d’une gouvernance territoriale, 
incluant une forte participation citoyenne, etc.).

> La Caisse alimentaire commune constitue une forme 
de solidarité alimentaire démocratique et durable
En partant de l’histoire des dispositifs d’aide ali-
mentaire et de celle des alternatives au système 
alimentaire industriel, nous montrerons comment 
la Caisse alimentaire commune s’y inscrit et/ou s’en 
démarque, en caractérisant le système de valeurs, 
la vision politique et les modalités qu’elle propose, 
dans une perspective d’évolution des formes de so-
lidarité alimentaire, portées par les citoyen·ne·s, 
les associations, les acteurs économiques et/ou les 
pouvoirs publics. Il s’agira de l’analyser à la fois dans 
les « intentions de départ » mais aussi dans l’appro-
priation qui en est faite tout au long du processus par 
les différentes parties prenantes, afin d’observer les 
évolutions, les convergences et les divergences, à la 
fois entre le démarrage et l’aboutissement, mais aus-
si entre les différents acteurs impliqués.

> La Caisse alimentaire commune contribue à la réflexion 
politique sur la Sécurité sociale de l’alimentation (SSA) 
portée au niveau national 
A travers l’enquête, nous observerons et analyserons 
l’apport de l’expérimentation de Caisse alimentaire 
sur certains principes défendus par le projet de SSA :  
la mise en place et la gestion démocratique d’une 
Caisse locale (fonctionnement du Comité citoyen), le 
processus de conventionnement et sa mise en appli-
cation opérationnel avec les lieux d’achats (activité 
du Comité citoyen), et le comportement des partici-
pant·e·s en termes de cotisation.
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La recherche-action a pour objectif d’une part, de 
co-construire et caractériser le dispositif de Caisse 
alimentaire commune dans ses différents volets, et 
d’autre part d’analyser les effets réels et potentiels 
d’un tel dispositif.

  Présentation du dispositif 
expérimental
Le dispositif expérimental de Caisse alimentaire 
commune répond à une diversité d’objectifs évoqués 
ci-dessous par Pascal Nicolas Le Strat dans son ou-
vrage Micropolitique de l’expérimentation (2009) :

« Expérimenter, c’est constituer un contre- 
pouvoir à l’intérieur même des situations.
Expérimenter, c’est faire advenir de nou-
velles formes de vie et d’activité, de pensée 
et de création.
Expérimenter, c’est se montrer aussi in-
ventif et créatif que le sont les formes 
contemporaines de pouvoir.
Expérimenter, c’est opposer aux dispositifs 
de domination une puissance d’autono-
mie et de singularisation.
Expérimenter, c’est faire varier une situa-
tion pour en moduler les perspectives.
Expérimenter, c’est déployer une ques-
tion à l’endroit même où les institutions 
imposent une solution. » (Nicolas Le Strat, 
2009)

Concrètement, ce dispositif est composé de trois vo-
lets principaux : démocratique, économique et pro-
ductif.

 UNE ORGANISATION DÉMOCRATIQUE

 Mobilisation et participation citoyenne : le dispositif 
de Caisse alimentaire commune s’inscrit dans une dy-
namique large de démocratie alimentaire, reposant 
notamment sur des lieux de proximité dans les diffé-
rents quartiers qui proposent des actions collectives 
autour de l’alimentation, dans l’esprit de l’éducation 
populaire. Ces espaces, initiés de manière informelle 
par les habitants ou par des organisations associa-
tives ou coopératives, visent notamment à activer 
des formes de citoyenneté alimentaire en dévelop-
pant des actions concrètes et participatives (grou-
pements d’achats, épiceries sociales et solidaires 
espaces d’accueil sociaux, épiceries associatives ou 
coopératives, cuisines collectives, espaces de convi-
vialité…). Ils reposent sur la recherche de modes 
d’organisation et de prise de décision horizontaux, 
auxquels chacun peut prendre part. A partir de ces 
lieux peuvent s’observer des « parcours d’engage-
ment » et de « développement du pouvoir d’agir », 
notamment chez des personnes en situation de préca-
rité et/ou éloignées de la participation politique, sur 
la question alimentaire. La mobilisation des membres 
du Comité citoyen de l’alimentation de Montpellier, 
repose sur l’existence de lieux de ce type, ainsi que 
sur une programmation d’actions spécifiques, no-
tamment des ateliers cuisine, des projections de film, 
des pique-niques citoyens et l’organisation de balade 
« alimentation » consistant en une lecture collective 
du paysage alimentaire dans différents quartiers, sur 
une période de six mois.

 Le Comité citoyen de l’alimentation : il est composé 
d’habitant·e·s du territoire, issu·e·s de différents 
quartiers et communes de la Métropole, dont la moi-
tié sont directement concerné·e·s par la précarité ali-
mentaire. Ce Comité citoyen, pensé comme un espace 
d’éducation populaire et organe de gestion du bud-
get de la Caisse, a pour fonction de définir, de ma-
nière démocratique, le mode de fonctionnement de la 
Caisse, notamment sur la question des critères fixant 
les montants des cotisations des participant·e·s et 
les critères de conventionnement de lieux d’achats 
alimentaires dans lesquels pourra être utilisée la 
MonA (monnaie alimentaire - voir plus bas). 

Méthode de recherche-action :  
expérimentation et enquête
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 La gouvernance multi-acteurs de la Caisse (système 

décisionnel) : le dispositif de Caisse alimentaire com-
mune repose sur un travail de co-construction entre 
habitant·e·s, acteurs locaux (notamment écono-
miques), chercheur·se·s et collectivités locales. La 
question de la répartition du pouvoir décisionnel 
entre ces différentes parties prenantes pour gouver-
ner la Caisse alimentaire commune est posée, et va 
de pair avec la question de la forme juridique qu’elle 
pourrait adopter, dans une perspective de pérennisa-
tion.

 UNE ORGANISATION ÉCONOMIQUE

 Un budget aux multiples entrées : la Caisse alimen-
taire commune repose sur une mise en commun de 
ressources. Son budget est abondé par trois sources 
de financements : fonds publics, fonds privés, et co-
tisations des participant·e·s selon un principe « cha-
cun·e cotise à la Caisse chaque mois en fonction de 
ses moyens, pour tou·te·s recevoir la même somme, à 
savoir 100 MonA (équivalent euros) par mois, pendant 
un an, à dépenser dans un circuit de lieux d’achats 
conventionnés par le Comité citoyen de l’alimenta-
tion ». L’évolution des sources de financement de la 
Caisse dans un but de pérennisation est une des ques-
tions de l’expérimentation.

 Un outil de gestion numérique “open source” : la MonA 
repose sur les outils de gestion d’une monnaie locale 
complémentaire et permettant les transactions fi-
nancières dans le respect des règles de fonctionne-
ment élaborées par le Comité citoyen.

 Un circuit de distribution conventionné : la Caisse ali-
mentaire commune formalise un circuit économique 
local basé sur le principe de conventionnement de 
commerces, artisan·ne·s et producteur·ice·s, selon 
des critères élaborés collectivement et démocra-
tiquement par le Comité citoyen. Elle génère ain-
si des flux économiques entre habitant·e·s et lieux 
d’achats, soutenus par les financements publics et 
privés dans une recherche de redistribution et de jus-
tice sociale. Au-delà des lieux d’achats existants, 
conventionnés par la Caisse, celle-ci peut-être un 
vecteur de transformation de certains commerces en 
termes d’approvisionnement, et de création de nou-
veaux lieux d’achats (paniers, AMAP, coopératives…) 
s’inscrivant dans une logique d’économie sociale et 
solidaire, de non lucrativité ou de lucrativité limi-
tée. Le processus de conventionnement s’inscrit alors 
dans une perspective de transformation des environ-
nements alimentaires du territoire.

 UNE AMBITION DE SOUTIEN ET 
D’ORGANISATION DE LA PRODUCTION

 Approvisionnements des lieux conventionnés : la 
Caisse alimentaire commune doit reposer sur une 
organisation logistique (commandes et transports) 
commune facilitant l’acheminement des produits 
vers les lieux de distribution conventionnés.

 Structuration de filières agri-alimentaires, dans une 
perspective de soutien aux producteur·ice·s : la Caisse 
alimentaire commune peut permettre d’agir sur la 
planification des cultures, la définition du juste prix, 
la sécurisation de débouchés économiques pour les 
producteur·ice·s et la pérennisation de filières du-
rables.

  Observation et 
analyse du processus 
d’expérimentation 
Le dispositif de recherche mis en place à partir de l’ex-
périmentation de Caisse alimentaire commune se si-
tue à la croisée de l’évaluation et de la recherche-ac-
tion participative, cette dernière étant entendue de 
la façon suivante :

« [Les démarches de recherche-action] 
considèrent l’expérience, l’action (ou 
l’activité) comme source de connaissance 
et assument une posture d’engagement 
du chercheur dans la transformation de 
la réalité (ou d’efficacité pratique de la 
recherche). » (Morvan, 2013)

« La dimension participative désigne la 
mise en relation et l’implication de l’en-
semble des parties prenantes liées au 
sujet abordé, en premier lieu les « pre-
miers concernés ». Elle induit la mise en 
commun des ressources, l’implication du 
chercheur, le croisement des savoirs, la 
recherche de relations égalitaires et non 
concurrentielles entre les parties et les 
savoirs, la recherche de partage des béné-
fices. » (Scherer, 2021)

Le dispositif repose sur la mise en place d’un conseil 
scientifique pluridisciplinaire élaborant le cadre de 
recherche et la méthode qui inclut une observation 
participante du processus, un recueil de données 
(entretiens individuels et collectifs, questionnaires, 
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collecte de données économiques…) et une analyse 
collective et participative (ateliers de recherche), 
impliquant les citoyen·ne·s et acteurs de l’expéri-
mentation. A partir des données recueillies, cette 
analyse s’attachera à identifier les changements dont 
peut être vectrice une Caisse alimentaire commune 
(telle que caractérisée dans le cadre de l’expérimen-
tation) et à identifier les « chemins d’impacts » que 
peut avoir la Caisse alimentaire commune en termes 
d’amélioration de la durabilité des systèmes alimen-
taires, en mobilisant notamment la méthode URBAL 

(dans le cadre du programme de recherche A-MAP) et 
un travail de prospective participative.

Pour rappel, le présent rapport fait état des résultats 
tirés de la première phase de la recherche-action 
(2022-2024). S’en suivra une seconde phase à comp-
ter de 2025.

Le travail de terrain a articulé l’emploi de différentes 
méthodes d’enquête, auprès de différents publics, à 
différentes temporalités (« T0 » pour l’entrée dans 
l’expérimentation et « T1 » après 6 mois à un an d’ex-
périmentation).

Sur le volet de l’analyse économique du dispositif ont été mis en place un suivi des cotisations (inscription, 
montants, fréquence), un recueil et une analyse des données d’achats (produits achetés) en MonA auprès de 2 
points de vente conventionnés. 
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Typologie 
et profil des 
participant·e·s

  Comment ont été 
choisi·e·s les participant·e·s 
à l’expérimentation ? 
De février à octobre 2022 ont été menées par le col-
lectif de coopération diverses actions de mobilisation 
des habitant·e·s pour échanger sur l’alimentation et 
faire connaître le projet de Caisse alimentaire com-
mune avec des ateliers, des balades sur le paysage 
alimentaire, des repas collectifs dans différents 
quartiers de la ville de Montpellier en lien avec des 
associations partenaires. Progressivement, s’est 
constitué un groupe de 47 habitant·e·s formant le Co-
mité citoyen de l’alimentation en prêtant attention à 
la forte représentation des personnes vivant ou ayant 
vécu la précarité alimentaire.

Les membres du Comité citoyen sont en majorité des 
femmes (81%), vivant dans différents quartiers de 
la ville de Montpellier (85%) et dont la moitié ont 
entre 45 et 64 ans. Le Comité citoyen rassemble 
des personnes de divers milieux sociaux (53% ont 
un emploi, 14% sont en recherche d’emploi, 11% 
sont à la retraite), plutôt diplômées (64% ont un 
niveau Bac+3) et engagées : 74% font partie d’une 
association. En termes d’accès à l’alimentation, la 
moitié des membres sont concernés par la précarité 
alimentaire et 28% ont recours à l’aide alimentaire. 
Une partie des membres du Comité citoyen était 
déjà engagée dans des pratiques alimentaires du-
rables (60% achètent du bio à chaque fois qu’ils font 
leurs courses). Une autre partie était plus éloignée 
de l’alimentation durable, pour des motifs princi-
palement économiques (pour 80% le prix est le frein 
majeur à l’achat de produits bios). La composition 
sociale du Comité citoyen est représentative de celle 
des participant·e·s à l’expérimentation. 

D’avril à juin 2023, les participant·e·s à la Caisse ali-
mentaire commune ont été sélectionné·e·s de façon 
à constituer un panel représentatif de la population 
montpelliéraine sur la base de deux critères : l’âge 
et les niveaux de revenu. Cette volonté du Comité ci-
toyen, en accord avec le collectif de coopération et le 
conseil scientifique, s’inscrit dans le principe d’uni-
versalité d’accès à l’alimentation et de construction 
d’un Droit à l’alimentation pour tou·te·s. Pour ce 
faire, un appel à participation a été lancé en avril 2023 
en demandant aux personnes volontaires de répondre 
à un questionnaire en indiquant leur âge et leur ni-
veau de revenu. Puis, un tirage au sort a été réalisé 
pour les catégories (croisant classe d’âge et tranche 
de revenu) dans lesquelles le nombre de personnes 
candidates excédait le nombre de places disponibles.

En complément, et dans une optique d’utilité sociale 
directe de l’expérimentation, selon la volonté du Co-
mité citoyen, des organismes d’action sociale ont été 
sollicités pour informer et orienter des personnes vers 
la Caisse alimentaire commune. 

Au total 404 foyers ont été inscrits pour devenir expé-
rimentateur·ice de la MonA : 47 membres du Comité 
citoyen, 274 inscrits par tirage au sort et 83 orientés 
par des partenaires sociaux et finalement 370 ont 
cotisé en 2023. Afin d’établir un profil socio-éco-
nomique des participant·e·s et caractériser leurs 
pratiques alimentaires, un premier questionnaire a 
été transmis aux membres du Comité citoyen (44 ré-
ponses) puis un second à 370 expérimentateur·ice·s 
(318 réponses).

Les résultats
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Les participant·e·s à l’expérimentation sont majo-
ritairement des femmes (70%), habitant dans dif-
férents quartiers de la ville de Montpellier (86%) 
et dont la moitié ont entre 25 et 45 ans (plus de 
jeunes qu’au Comité citoyen). Les expérimenta-
teur·ice·s sont issu·e·s de divers milieux sociaux 
(41% ont un emploi, 16% sont retraité·e·s et 14% 
au chômage), fortement diplômé·e·s (72% ont 
un niveau Bac+3) et engagé·e·s : 63% font partie 
d’une association. En termes d’accès à l’alimen-
tation, la moitié des membres sont concernés 
par la précarité alimentaire et 23% ont recours à 
l’aide alimentaire. Une partie conséquente des 
participant·e·s était déjà engagée dans des pra-
tiques alimentaires durables (67% consomment 
du bio une fois par semaine, contre 34% à l’échelle 
de la France). Une autre partie était plus éloi-
gnée de l’alimentation durable, pour des motifs 
principalement économiques (pour 83% le prix 
est le frein majeur à l’achat de produits bios). 

  Qui sont les 
expérimentatrices et les 
expérimentateurs  ?
La Caisse alimentaire commune regroupe 404 expé-
rimentateurs et expérimentatrices. Parmi eux, nous 
pouvons identifier plusieurs profils. Les Cotisant·e·s 
sont ceux qui ont versé des euros dans la Caisse au 
moins une fois. Les Acheteur·euse·s sont ceux·elles 
qui ont dépensé des MonA au moins une fois. 

404 personnes enregistrées à la MonA, 
376 statuts Cotisant·e·s
370 statuts Acheteur·euse·s
Au mois d’octobre 2024, 276 
cotisant·e·s pour une moyenne de 52€. 
Au mois d’octobre 2024, 1052 achats  
(30 000€) pour 297 acheteur·euse·s 
différents.

Parmi les 404 inscrit·e·s à la Caisse alimentaire com-
mune, 34 n’ont jamais acheté de produits dans les 
lieux MonA et 19  sont des petit·e·s acheteur·se·s (5 
achats ou moins). 

L’expérimentation compte 70 % de femmes inscrites 
alors que la ville de Montpellier en compte 53 % selon 
l’INSEE (2024). 

Les femmes sont donc sur-représentées dans l’ex-
périmentation et d’autant plus au sein du Comité 
citoyen où 81% des membres s’identifient au genre 
féminin. Cette sur-représentation  peut s’expliquer 
par le fait que l’alimentation fait partie des activités 
domestiques portées majoritairement par les femmes 
(achats, cuisine, planification des repas) en France, 
comme le montre les différentes enquêtes “emploi du 
temps” de l’INSEE (De Saint Pol, 2012). Également, 
elles sont principalement à la tête des familles mono-
parentales (85% à Montpellier) qui représentent 10% 
des foyers participant. 

En ce qui concerne l’âge des inscrit·e·s, les expéri-
mentateur·ice·s et les membres du Comité citoyen se 
différencient. Parmi les expérimentateur·ice·s, les 
jeunes sont surreprésentés  par rapport à la popula-
tion de la Métropole : 38% de 25-39 ans contre 17% à 
Montpellier selon l’INSEE en 2024. Les retraités sont 
eux aussi en surnombre puisqu’ils représentent 16% 
des expérimentateur·ice·s alors que cette catégorie 
est assez peu représentée à Montpellier,  3% selon 
l’INSEE en 2024. Du côté des membres du Comité ci-
toyen, c’est la tranche d’âge 45-64 ans (Montpellier :  
29% (INSEE, 2024)) qui est la plus marquée et repré-
sente la moitié des membres. En somme, les catégo-
ries sociales sous-représentées sont les jeunes de 
moins de 25 ans : 4% des participant·e·s alors qu’ils 
représentent 14% de la population montpelliéraine 
et les personnes de plus de 75 ans : 3% des partici-
pant·e·s alors qu’elles représentent 10% de la popu-
lation montpelliéraine. 

 DE NOMBREUSES FAMILLES ET LA 
MOITIÉ DES FOYERS EN SITUATION DE 
PAUVRETÉ MONÉTAIRE. 

31 % des participant·e·s vivent en famille, dont 33% 
sont des familles monoparentales. (Montpellier : 
25,4 % dont 40 % de familles monoparentales (INSEE 
2024)). 55 % des répondant·e·s sont des personnes 
vivant seules ou à deux sans enfant (Montpellier : 70 
% (INSEE 2024)). Ainsi, on estime que la Caisse ali-
mentaire commune impacte environ 800 personnes. 
Parmi ces foyers, 47% vivent sous le seuil de pauvreté, 
(Montpellier : 19% (INSEE, 2024)). 
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Taille des foyers et 
budgets des expé-
rimentateur·ice·s 
(en haut) et du 
Comité citoyen 
(ci-contre). 

La part des foyers 
sous le seuil de 
pauvreté est  
entourée en rouge. 
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 DES PARTICIPANT·E·S PLUS DIPLÔMÉ·E·S MAIS DANS DES SITUATIONS 

PROFESSIONNELLES PLUS PRÉCAIRES QUE LA POPULATION MONTPELLIÉRAINE 

72% des participant·e·s et 64% des membres du Comité citoyen ont un niveau de formation supérieur ou égal à 
Bac+3, contre 35% de la population montpelliéraine. La surreprésentation des personnes très diplômés est à 
l’image des consommateur·ice·s intéressé·e·s par les produits bio (Agence Bio, 2024) et par les circuits courts 
(Loisel et al., 2014). Néanmoins, les participant·e·s à la Caisse alimentaire commune sont moins nombreux·ses 
à être en situation d’emploi. 41% sont en situation d’emploi contre 53% des habitant·e·s de Montpellier. Un 
écart qui s’explique également par une plus grande proportion de personnes dans des situations profession-
nelles précaires : allocataires du RSA, inactivité liée à une invalidité, un handicap. Les membres du Comité 
citoyen sont plus représentatifs de la population montpelliéraine (53% ont un emploi). 

 UNE SUR-REPRÉSENTATION DE PERSONNES CONCERNÉES PAR LA PRÉCARITÉ 
ALIMENTAIRE PARMI LES PARTICIPANT·E·S.

49% des participant·e·s se déclarent en situation de précarité alimentaire. Parmi ces personnes, 38 % sont en 
précarité alimentaire “qualitative” : elles n’ont pas accès à tous les aliments qu’elles souhaitent (pour des 
raisons économiques) et 11 % en précarité alimentaire “quantitative” : elles n’ont pas assez à manger parfois 
ou souvent. Ainsi, 23 % des participant·e·s ont eu recours à l’aide alimentaire (28% pour les membres du Comité 
citoyen). En comparaison, il est estimé qu’environ 5 % de la population française bénéficie de l’aide alimentaire 
(INSEE, 2021).
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 DES PARTICIPANT·E·S ENGAGÉ·E·S ET NOTAMMENT DANS DES PRATIQUES 

ALIMENTAIRES DURABLES.

Parmi les participant·e·s, 63% des personnes sont engagées dans le monde associatif (contre un tiers des 
français·e·s), et cette proportion monte à 74% pour les membres du Comité citoyen. Cet ancrage dans le 
monde associatif se retrouve dans les lieux d’achat puisque plus de la moitié des participant·e·s (54%) 
fréquentaient un lieu alimentaire alternatif avant d’entrer dans la Caisse alimentaire commune (supermarché 
coopératif, groupement d’achat, marché paysan). Au-delà des lieux fréquentés, cet engagement se 
retrouve dans les produits achetés avec une consommation deux fois plus importante de produits bios chez 
les participant·e·s à la Caisse alimentaire commune que pour la population française (Agence bio, 2024). 
De même, la consommation hebdomadaire de produits locaux est fortement supérieure (72%) à celle des 
français·e·s (40%) (Hérault-Fournier et al, 2021). 

Néanmoins, les budgets alimentaires mensuels des participant·e·s à la Caisse alimentaire commune sont plus 
contraints que pour la population française. Le budget moyen déclaré pour les personnes seules est de 226 euros 
par mois, contre 272 euros à l’échelle nationale (selon un sondage Opinionway pour Sofinscope réalisé en 2023) 
et de 451 euros pour les familles avec enfants, contre 472 euros pour les français·e·s avec enfants (Ibid). 

  Qui sont les points de vente conventionnés ?
Le circuit conventionné est composé à ce jour de 28 producteurs·rice·s en vente directe sur trois marchés de 
plein vent (Arceaux, Les Aubes, Celleneuve, 9 artisan·e·s vendant sur les mêmes marchés, et de 12 commerces. 
Les commerces représentent une diversité d’activités (épicerie associative, épicerie coopérative, groupement 
d’achat, supermarché coopératif, magasin spécialisé) et de modèles d’organisation (association, société com-
merciale, sociétés coopérative; but lucratif ou non). 



24

Lutter 
(différemment ?)  
contre la 
précarité 
alimentaire

La précarité alimentaire renvoie à un phénomène mul-
tidimensionnel comprenant une dimension matérielle, 
marquée par l’absence ou l’incertitude d’accès quan-
titatif et qualitatif à la nourriture ; une dimension 
sociale, associée à l’exclusion des pratiques alimen-
taires coutumières ; et une dimension psychosociale, 
caractérisée par l’inquiétude et la stigmatisation 
quant à son alimentation (O’Connell et al., 2021). Être 
en situation de précarité alimentaire impacte toutes 
les dimensions de l’acte alimentaire. Elle fragilise la 
dynamique de construction de l’identité individuelle 
en privant les personnes de la possibilité d’exprimer 
leurs préférences alimentaires, de prendre du plaisir 
à s’alimenter et en affectant plus largement l’estime 
de soi. Le rôle social de l’alimentation est également 
altéré, que ce soit dans les liens sociaux à travers la 
nourriture, le soin à l’autre (nourrir ses enfants), la 
transmission d’une culture alimentaire (ATD Quart 
Monde, 2016). La dépendance à des dispositifs d’aide 
sociale (distribution alimentaire, épicerie sociale) 
pour s’alimenter engendre une dépossession du pou-
voir d’agir des personnes en précarité, que ce soit 
dans leur rapport à l’alimentation (acheter, cuisi-
ner, inviter) et plus largement dans leur participa-
tion aux réflexions et décisions qui les concerne. La 
Caisse alimentaire commune, à travers l’universalité 
d’accès à un budget alimentaire à dépenser dans un 
circuit d’approvisionnement commun, vise à redonner 
du pouvoir d’agir sur l’alimentation des personnes :  
“le droit d’accès aux diverses sources d’approvi-
sionnement alimentaire et la possibilité d’ache-
ter, de produire, de conserver en  toute dignité” 
(Ramel, 2022) et du pouvoir dans la participation aux 
décisions qui les concernent. 

  La MonA comme outil 
de lutte contre la précarité 
alimentaire dans ses 
dimensions physiques, 
sanitaires, sociales et 
psychologiques
La sécurisation d’un budget alimentaire mensuel avec 
la MonA produit des effets sur les différentes dimen-
sions de la précarité alimentaire. 

 LA MONA RÉDUIT LA PRÉCARITÉ 
ALIMENTAIRE DES PERSONNES 

 50% précarité alimentaire quantitative

 28% précarité alimentaire qualitative

47% des participant·e·s vivent sous le seuil de pau-
vreté. Une part conséquente des revenus revient aux 
dépenses “incompressibles” (logement, factures 
d’énergie), le reste à vivre pour l’alimentation est 
faible (35% des participant·e·s avec un reste à vivre 
pour l’alimentation inférieur à 250 euros). Ainsi, la 
sécurisation d’un budget alimentaire de 150 euros 
mensuel génère des effets significatifs, permettant 
un accès durable à une alimentation en quantité, et 
en partie en qualité, satisfaisante. L’amélioration de 
la sécurité alimentaire des personnes varie toutefois 
selon les revenus et la composition du foyer. 

Pour les  personnes vivant seules, l’augmentation du 
budget peut être significative : pour 12% des parti-
cipant·e·s, leur budget alimentaire a doublé. Celle 
amélioration peut conduire à la  sortie de la précarité 
alimentaire qualitative : “ça change tout”, “je ne me 
limite plus” qui s’accompagne d’une réduction forte 
du stress lié à l’alimentation : “je n’ai plus aucune 
angoisse”.
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“La tranquillité d’esprit d’avoir cette 
Caisse et de pouvoir utiliser la MonA 
pour payer des courses, pour moi c’est 
essentiel.” (Une membre du Comité citoyen, 
s’identifie à la classe populaire)  

La sécurisation d’un budget pour l’alimentation sur 
plusieurs mois peut également permettre de déga-
ger du budget pour d’autres dépenses. Il peut s’agir de 
biens de consommation comme les “vêtements”, les 
“produits ménagers” mais aussi pour les loisirs des 
enfants “qu’ils sortent un peu”. La stabilité d’un 
budget pour l’alimentation peut contribuer à réduire 
la situation de précarité dans  d’autres domaines de 
la vie, notamment la précarité numérique et les pro-
blèmes de mobilité. 

“Ça m’a permis de mettre un petit peu 
d’argent de côté. C’est la première fois que 
je suis partie en vacances depuis quasi-
ment 10 ou 15 ans. [...] Et là, j’ai pu ra-
cheter un vrai portable qui fonctionne. 
Pour la première fois depuis une éternité, 
j’ai pu acheter une trottinette aussi. Pour 
moi, ma vie change. Je peux envisager 
bientôt d’acheter une voiture. De revenir 
dans la vie. [...] Sans technologie, tu es 
hors société. Et voilà, la MonA me permet 
de revenir dans la société.” (Une expérimen-
tatrice, s’identifie à la classe défavorisée)

En revanche, pour les familles concernées par la pré-
carité alimentaire, la MonA représente davantage 
un “budget d’extras”. Elle “permet de respirer un 
peu mieux” mais “c’est pas un budget alimentaire, 
c’est un surplus”. Pour des familles ou certaines 
personnes seules en situation de grande pauvreté, 
la sécurité alimentaire n’est pas atteinte, l’aide ali-
mentaire demeure alors une source essentielle d’ap-
provisionnement (12% des participant·e·s continuent 
à avoir recours à l’aide alimentaire dont 3% chaque 
semaine). 

 L’UTILISATION DE LA MONA PERMET 
DE RETROUVER DU POUVOIR D’AGIR 
SUR SON ALIMENTATION ET AMÉLIORE 
L’ACCÈS À UNE ALIMENTATION CHOISIE. 

La sécurisation d’un budget alimentaire redonne aux 
foyers du pouvoir d’agir sur l’alimentation en leur 
offrant la possibilité de choisir leurs lieux d’appro-

visionnement et leurs produits. Pour des foyers en 
situation de grande précarité, la possibilité de “dé-
penser son alimentation”, d’aller faire ses courses 
dans un circuit d’approvisionnement qui n’est pas 
ciblé pour les personnes en précarité, permet de re-
trouver un statut de consommateur·ice, et avec lui le 
sentiment d’intégration sociale en lien avec les pra-
tiques d’approvisionnement : aller faire ses courses, 
sélectionner des produits, payer.

Une dimension fortement soulignée dans les entre-
tiens est la possibilité de concilier ses  envies avec 
ses pratiques alimentaires. Les personnes ont le sen-
timent que la Caisse alimentaire commune permet de 
mettre en adéquation la dimension cognitive - le sens 
qu’on attribue à ses pratiques alimentaires - avec la 
dimension matérielle de leurs pratiques alimentaires. 
Cela leur offre, par exemple, la possibilité d’adopter 
une alimentation en adéquation avec leurs aspira-
tions et leurs valeurs. 

“La démarche m’aide dans mon envie de 
me changer à ce niveau-là.  Elle m’a ai-
dée, elle m’épaule, à me dire tiens vu que 
tu participes au bio, tu fais les choses de 
sorte que… […] ça m’aide à me dire, on 
va manger moins de viande.” (Une expé-
rimentatrice, s’identifie à la classe défavo-
risée) 

Les participant·e·s ont l’impression, à leur tour, de 
faire partie d’un mode de consommation qui participe 
au changement social. 

“Avant, c’était le budget, c’était ce qu’il y 
avait, il fallait faire avec. [...] Alors qu’au-
jourd’hui, j’ai l’impression de vraiment 
faire un effort, tu vois, citoyenne, et puis 
de contribuer à quelque chose, au circuit 
court aussi. Et j’espère qu’on aide vraiment 
les petits producteurs à pouvoir distribuer 
leurs produits et à continuer à vivre de 
leur travail quoi.” (Une membre du Comité 
citoyen, s’identifie à la classe populaire)

La réduction de la contrainte économique diminue 
également la nécessité de fréquenter exclusive-
ment les magasins discounts et de la fréquentation 
contrainte des supermarchés.

42% des personnes ont réduit leur part d’achat dans 
la grande distribution. La  volonté de ne plus dé-
pendre de la grande distribution est partagée par les 
participant·e·s et repose sur différentes motivations :  
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volonté de ne pas alimenter les « gros », mieux ré-
munérer les producteur·ice·s, restaurer la confiance 
dans la qualité des produits. Être moins dépendant·e 
des supermarchés peut être source de satisfaction 
en permettant de faire des choix de consommation 
éthiques “si je pouvais éviter tout court tous ces su-
permarchés, ça m’arrangerait.” Spécifiquement sur 
les magasins discount, le fait de moins être assigné·e 
économiquement à s’approvisionner dans ces en-
droits a des effets significatifs sur l’estime de soi.

“Ça a changé ma vie quand même. 
Quand t’es abonné au Lidl, c’est une es-
pèce de... Comment dire ?  D’oppression. 
T’es toujours dans les mêmes goûts, t’es 
formaté. Quand t’as pas accès à autre 
chose... Tu te sens vraiment en bas de 
classe, quoi.” (Une expérimentatrice, s’iden-
tifie à la classe défavorisée)

Retrouver du pouvoir d’agir dans ses choix alimen-
taires peut aussi signifier renouer avec des dimen-
sions qui touchent à l’identité individuelle et col-
lective de l’alimentation. Par exemple, retrouver la 
possibilité de réaliser des recettes de l’enfance, des 
“plats rituels” porteurs de la mémoire familiale. 
(Bricas et al., 2021). L’amélioration du budget ali-
mentaire vient réactiver des pratiques de cuisine qui 
avaient été abandonnées à cause de la situation de 
précarité.

“J’ai retrouvé des recettes que je faisais 
avec ma mère. Quand il y avait ma mère, 
je cuisinais beaucoup. [...] la paella, le 
poulet à la tomate, des trucs comme ça, 
excellents, et des trucs au citron, le pou-
let au citron, c’est même super bon !” (Une 
expérimentatrice, s’identifie à la classe po-
pulaire)

 L’AUGMENTATION DU BUDGET 
ALIMENTAIRE PERMET DE RETROUVER 
DU PLAISIR DANS L’ALIMENTATION.

Un point central de l’utilisation de la MonA est de 
garantir une plus grande autonomie dans ses choix 
alimentaires. A contrepied de l’aide alimentaire 
classique, la Caisse alimentaire commune se fonde 
sur la liberté des personnes d’utiliser le budget MonA 
comme elles le souhaitent dans les lieux conven-
tionnés. Les personnes choisissent ce qui leur plaît, 
en fonction de leurs valeurs, préférences et besoins. 
Ainsi, un impact fort de la participation à la Caisse 

alimentaire commune est de retrouver du plaisir dans 
l’acte alimentaire. Le plaisir dans l’alimentation est 
un élément central de la “culture française” (Ramel, 
2016), en être privé est source de violence. Un effet 
important de l’usage de la MonA est de retrouver de la 
liberté dans ses choix alimentaires et notamment de « 
se permettre », de « s’autoriser à » acheter des ali-
ments qui procurent du plaisir pour soi ou ses proches. 
Les personnes s’accordent à eux mêmes ou à leurs en-
fants des « petits plaisirs », des « petits luxes », en 
achetant ponctuellement des produits inaccessibles 
auparavant. Il s’agit en particulier de certains fruits 
onéreux, de gâteaux, fromage, poisson. 

“Je peux m’autoriser à acheter des choses 
que peut-être je n’aurais pas acheté. 
Quelques asperges. Je n’aurais jamais 
acheté ça. 15 balles le kilo. Les petites 
choses de luxe que j’appelle…” (Une 
membre du comité citoyen, s’identifie à la 
classe défavorisée)

“On va acheter ces glaces-là. Ces glaces 
bio qu’ils adorent. En fait, c’est vraiment, 
je fais du plaisir à mes enfants.” (Une 
membre du Comité citoyen, s’identifie à la 
classe défavorisée)

 REDÉVELOPPER DES SOCIABILITÉS 
ALIMENTAIRES.  

La précarité alimentaire peut entraîner un affaiblis-
sement des liens sociaux, que ce soit du réseau fa-
milial ou amical “Avant j’évitais les goûters entre 
amies” et aboutir à une situation d’isolement social. 
Les sociabilités alimentaires : inviter chez soi, parta-
ger un repas, un goûter, amener quelque chose, sont 
au cœur des relations sociales. La réactivation des 
sociabilités alimentaires peut prendre différentes 
formes. Lorsque la MonA représente un supplément de 
revenus conséquent (des personnes seules principa-
lement mais aussi quelques familles), les personnes 
retrouvent la possibilité d’inviter des personnes chez 
elles, que ce soit des ami·e·s, de la famille.

“On se fait des repas en famille.  J’avais 
arrêté de le faire aussi. J’avais arrêté 
parce que tu ne vas pas inviter les per-
sonnes à manger rien du tout. En fa-
mille, entre amis aussi.  Ça m’a permis 
de reprendre une vie sociale”. (Une ex-
périmentatrice, s’identifie à la classe popu-
laire) 
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Pour des personnes pour qui la MonA reste un « bud-
get d’extras », la MonA agit plutôt sur les relations 
familiales, retrouver la possibilité de cuisiner, parta-
ger un repas, faire plaisir aux enfants. « On était un 
peu par monts et par vaux, et puis là, on essaie 
de se poser. On revient un peu à la table. » La 
commensalité est plus marquée pour les personnes 
membres du Comité citoyen qui ont pu retrouver le 
plaisir de partager des repas lors des moments du 
Comité citoyen ou en découvrant l’Esperluette, l’épi-
cerie sociale et solidaire de Celleneuve. L’Esperluette 
est un lieu investi par les personnes du Comité citoyen 
(essentiellement celles habitant Celleneuve ou La 
Mosson) pour partager des repas, des moments plus 
informels.

  Une “aide sociale 
de plus” ?
Le système d’aide alimentaire classique peut être 
vécu comme stigmatisant et discriminant. Les per-
sonnes doivent justifier de leur situation de pauvreté, 
se rendre dans « un circuit d’approvisionnement 
avec ses règles propres pour les plus pauvres » et 
sont privées du choix de leur alimentation (Paturel et 
Ramel, 2017). Bénédicte Bonzi, anthropologue, qua-
lifie l’impossibilité d’exercer son Droit à l’alimenta-
tion de violences alimentaires. Elles se caractérisent 
par des atteintes physiques : impacts sur la santé ; 

morales et psychologiques : isolement, contrôle, 
culpabilité, inversion de la faute (Bonzi, 2019). 

 RESPONSABILITÉ ET CONFIANCE

L’originalité de la Caisse alimentaire commune réside 
dans son système de cotisation auquel participent 
des personnes de divers milieux sociaux et dans son 
système de conventionnement démocratique de 
commerces et points de vente au sein desquels cha-
cun·e dépense sa MonA. L’expérimentation de Caisse 
se distingue de l’aide alimentaire en se fondant sur 
la capacité des personnes à déterminer leur mon-
tant de cotisation et choisir leur alimentation dans 
les lieux distribuant une alimentation de qualité. 
Ainsi, dans les lieux conventionnés, chacun·e utilise 
sa MonA comme iel le souhaite. Si l’utilisation de la 
MonA suppose une égalité de traitement de tou·te·s 
les cotisant·e·s dans les lieux conventionnés, le vécu 
de son utilisation reste différencié selon le niveau de 
précarité et son rôle au sein de la Caisse alimentaire 
commune.

Pour les membres du Comité citoyen, le fait d’avoir 
été impliqué dans l’élaboration des  règles de coti-
sation, d’être confronté à des témoignages sur la 
violence d’être « fliqué·e » par les structures d’aide 
alimentaire, amène une politisation du sujet de la 
cotisation. Dans les entretiens, les participants, et 
en particulier les membres du Comité citoyen,  sou-
lignent  la « confiance », le « respect » ressentis 
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grâce à la possibilité d’autodéterminer leur coti-
sation sans avoir à justifier de leur situation. Elles 
défendent ce système dans un contexte marqué par 
les préjugés sur la pauvreté, notamment l’idée de  
« profiter » des aides sociales ou de « frauder ». Les 
membres du Comité citoyen perçoivent également la 
cotisation comme un moyen de « responsabiliser les 
gens », de leur permettre de choisir pour eux-même, 
en contraste avec « l’infantilisation » qui a pu être 
ressentie dans d’autres dispositifs d’aide sociale. La 
MonA n’est pas décrite comme une aide sociale mais 
est reliée au système de Caisse alimentaire commune, 
à l’accès à l’alimentation de qualité pour tou·te·s, à 
un droit. 

“Avant, si tu disais je suis obligée d’aller 
au secours populaire pour me nourrir, 
c’est une stigmatisation. Là, pas du tout. 
Je cotise moi-même pour les MonA que 
je reçois, à hauteur de ce que je peux, 
donc je n’ai pas à être stigmatisée. Et je 
ne le suis pas.” (Une membre du Comité ci-
toyen, s’identifie à la classe populaire)

 SE SENTIR EN DETTE

Pour les personnes expérimentatrices non membres 
du Comité citoyen, la perception de la MonA est 
plus nuancée. Une grande partie des expérimenta-
teur·ice·s ont un rapport distancié à la Caisse ali-
mentaire commune, la moitié ne sont jamais allé·e·s 
à un évènement en lien avec la Caisse et 29% n’ont 
pas entendu parler du Comité citoyen. Ainsi, iels 
vivent l’expérimentation de Caisse uniquement sous 
le prisme du transfert monétaire que constitue la 
MonA : « J’ai compris qu’on pouvait acheter avec ».  
Le terme « Caisse alimentaire commune » ne fait pas 
écho. Pour ces personnes la MonA est associée à une 
aide sociale qui est « extraordinaire », qui « aide 
beaucoup » et qui est destinée aux personnes en pré-
carité. Les personnes ont rarement conscience qu’il 
existe une diversité sociale parmi les participant.es. 
« Leur objectif c’est d’aider les gens qui n’ont pas 
assez de revenus de manger sain. » La MonA est 
associée à une aide alimentaire comme une autre et 
peut être perçue comme une forme d’assistance. En 
résulte la reproduction de la stigmatisation qui peut 
émerger du sentiment d’appartenance à un dispositif 
« pour les pauvres ». Des expérimentateur.ices ont 
pu témoigner du malaise voire de la honte d’avoir re-
cours à la MonA et n’en parlent pas à leur entourage. 

“J’ai honte de leur parler… Non, je ne 
peux pas juste parler avec les gens parce 
que je n’ai pas assez, je n’arrive pas à me... 
Ça veut dire que je n’arrive pas à faire à 
manger à mes enfants.” (Une expérimenta-
trice, s’identifie à la classe populaire)

Pour une partie plus conséquente d’expérimentateur.
ices, les personnes peuvent ressentir de la culpabili-
té de cotiser peu. Le fait de choisir son montant de 
cotisation fait prendre conscience que d’autres per-
sonnes cotisent des montants beaucoup plus élevés. 
Du côté des membres du Comité citoyen, ce sentiment 
d’être en dette peut être compensé par un investisse-
ment en temps important dans le comité. 

“J’ai appris, quand on a des petits reve-
nus, à pouvoir donner autrement que 
sous forme d’argent. Et donner du temps, 
donner de la disponibilité, c’est une façon 
de s’investir dans le projet.” (Une membre 
du Comité citoyen, s’identifie à la classe dé-
favorisée)

Le fait de pouvoir rendre permet d’instaurer un sen-
timent de réciprocité. Du côté des expérimenta-
teur·ice·s, cette impossibilité de rendre peut donner 
l’impression de « profiter » d’un système sans pouvoir 
y contribuer.

Enfin, en ce qui concerne les cotisant·e·s « positifs »,  
plus le rapport à la Caisse alimentaire commune est 
distancié, plus leur cotisation s’apparente à de la 
charité. Les personnes ne parlent plus de cotisation 
mais de « don », certaines aimeraient ne plus coti-
ser mais seulement devenir donateur·ice. Elles n’ont 
pas forcément l’envie de s’impliquer ou de mieux 
connaître le projet de Caisse alimentaire commune 
qu’elles réduisent à leur participation financière. 
Certain·e·s sont prêt·e·s à « cotiser plus » mais pas 
à y investir du temps. Un expérimentateur résume la 
situation en s’interrogeant sur son statut de cotisant 
positif :

« C’est tout le danger de l’argent. Tu as 
payé ta dette. Le pouvoir libératoire 
de l’argent, c’est un pouvoir magique 
de l’argent.  La dette crée le lien.  Si j’ai 
une dette envers quelqu’un, ça crée un 
lien.  Mais l’argent permet de se libérer, 
de couper ce lien. » (Un expérimentateur, 
s’identifie à la classe aisée)
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Améliorer 
l’accessibilité à 
l’alimentation 
durable

L’accès à l’alimentation durable est contraint par des 
freins économiques, spatiaux et socio-culturels. Les 
prix des produits biologiques sont globalement plus 
chers que les produits conventionnels, le surcoût est 
estimé entre 20 et 80% selon les types de produits, les 
modes de commercialisation et les magasins (UFC-
Que Choisir, 2019). En résulte, une sur-représentation 
des personnes issues des CSP+, diplômées et aisées 
parmi les consommateur·ice·s régulier·ère·s de pro-
duits biologiques (Agence Bio, 2024). L’offre alimen-
taire est inégalement répartie à Montpellier, certains 
quartiers sont faiblement pourvus en commerces de 
fruits et légumes et peuvent être considérés comme 
des déserts alimentaires (Muller et al., 2021). En-
fin, l’alimentation durable est traversée par des 
mécanismes de domination sociale et culturelle qui 
constituent des freins à son accessibilité. Bien qu’une 
volonté d’ouverture sociale soit manifeste dans les 
lieux de l’alimentation durable, ils restent ancré dans 

un système alimentaire alternatif dont les “narra-
tifs et pratiques [...] incluent peu les représenta-
tions et significations culturelles de l’alimentation 
d’autres groupes sociaux, en particulier des plus 
défavorisés” (Damhuis et al., 2020).
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  La Caisse permet 

d’améliorer l’accessibilité 
économique aux produits 
de qualité

 LA MONA JOUE UN RÔLE ESSENTIEL 
EN RÉTABLISSANT L’ACCÈS À DES 
ALIMENTS DEVENUS INACCESSIBLES 
SUR LE PLAN ÉCONOMIQUE EN RAISON 
DE L’ENTRÉE DANS UNE SITUATION DE 
PRÉCARITÉ 

Le rétablissement de l’accès concerne notamment 
des catégories d’aliments comme les fruits et légumes 
frais, qui sont les plus fréquemment mentionnés, et 
dans une moindre mesure le fromage, la viande et le 
poisson frais. Cet accès renouvelé se manifeste  éga-
lement par la possibilité de consommer à nouveau des 
produits spécifiques qui ont une place importante dans 
l’alimentation des personnes. Par exemple, recom-
mencer à acheter des produits de meilleure qualité 
utilisés quotidiennement dans l’alimentation comme 
« la bonne huile d’olive », « le curcuma bio »  
ou réintégrer dans l’alimentation des produits impor-
tants symboliquement tels que « du fromage frais », 
« du poisson ». Avec le budget MonA, les personnes 
expriment le sentiment de se sentir « autoriser à » 
racheter des produits mis de côté. Ce dispositif favo-
rise ainsi un changement de rapport à l’alimentation, 
permettant  de renouer avec des goûts, des pratiques 
culinaires, que les personnes avaient été contraintes 
d’abandonner faute de moyens, redonnant une di-
mension de plaisir et de choix à leur alimentation. 

“Je retrouve le goût du blanc de poulet 
que j’avais chez moi. Sinon je ne mangeais 
plus de poulet depuis que je suis arrivée 
ici, j’avais perdu le goût du poulet aussi.” 
(Une membre du comité citoyen, s’identifie à 
la classe populaire) 

L’effet le plus souvent mentionné dans les entretiens 
est la capacité de la MonA à réduire, en partie, les 
freins économiques entravant l’accès à une alimen-
tation de qualité. Grâce au dispositif, les personnes 
accèdent aux produits bios, en particulier les fruits et 
les légumes, mais aussi les produits en vrac, tels que 
les féculents, les légumineuses et l’huile d’olive. 

 LA MONA FAVORISE L’ACCÈS 
ÉCONOMIQUE AUX FRUITS ET LÉGUMES 
FRAIS, EN PLUS GRANDE DIVERSITÉ, 
QUANTITÉ ET QUALITÉ. 

Les légumes et les fruits constituent toujours des 
marqueurs sociaux, leur consommation totale étant 
étroitement liée au revenu, “plus un ménage est 
riche, plus il achète de légumes frais”. (Plessz et 
al., 2010). Par conséquent, retrouver l’accès éco-
nomique aux fruits et légumes frais représente un 
changement profond et significatif dans les pratiques 
alimentaires. Ainsi, la part de personnes ne consom-
mant jamais ou rarement de fruits et légumes locaux 
a été divisée par deux (de 9% à 4%). 

“On n’en mangeait plus des fruits, hor-
mis des bananes, on n’en mangeait plus 
de fruits, du tout. Ou des fraises […] 
des prunes aussi, ça a permis d’avoir des 
prunes, et d’avoir des fruits quoi.” (Une 
membre du Comité citoyen, s’identifie à la 
classe populaire)

Accéder à la MonA signifie également de retrouver 
l’accès à des fruits qui ont occupé une place impor-
tante dans l’alimentation avant l’expérience de la 
précarité. Ce retour à des aliments chargés de sou-
venirs illustre à quel point l’accès économique à ces 
produits dépasse une simple fonction nutritive pour 
retrouver une dimension affective et culturelle.

“Ça faisait au moins 20 ans que j’en avais 
pas mangé, quoi. Moi, j’en avais dans le 
jardin, donc si tu veux, c’est vraiment un 
souvenir d’enfance. Et c’est vraiment une 
souffrance, parce que moi, la cerise, on 
en avait toute la saison, on en avait des 
kilos.” (Une expérimentatrice, s’identifie à la 
classe défavorisée) 

Il peut aussi s’agir de bénéficier d’un accès à une plus 
grande diversité de fruits auparavant inaccessibles 
en raison de leur coût élevé ou absents des com-
merces habituellement fréquentés.
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L’analyse des tickets de Caisse montre que 20% 
des dépenses en Mona concernent des fruits et lé-
gumes frais. Dans le supermarché coopératif, point 
de vente le plus fréquenté, les fruits représentent 
7,6% du panier, les légumes 14,2%. Alors que dans 
le supermarché bio, la part des fruits et légumes 
frais est de 20% du panier, une différence s’observe 
entre les ancien·ne·s client·e·s du supermarché bio 
(22% en moyenne) et les nouveaux·elles client·e·s 
arrivé·e·s via le dispositif de Caisse alimentaire 
commune (15%) en moyenne.

 L’AUGMENTATION DU 
BUDGET ALIMENTAIRE ET LE 
CONVENTIONNEMENT DE LIEUX DE 
L’ALIMENTATION DURABLE ENTRAÎNENT 
UNE AMÉLIORATION DE L’ACCÈS À DES 
PRODUITS BIOLOGIQUES ET LOCAUX. 

La consommation régulière de produits biologiques a 
augmenté de 10% : 77% des participant·e·s achètent 
des produits biologiques une fois par semaine (60%) 
ou presque tous les jours (17%). Le nombre de per-
sonnes ne consommant jamais ou rarement de pro-
duits biologiques a été divisé par deux (de 12% à 6%).

“C’est l’argent qui te dirige à manger bio, 
avec l’argent tu vis bio. Sans MonA je 
peux pas aller à Biocoop, sans MonA je 
peux pas aller à VRAC, merci la MonA. 
[...] On a testé des produits que jamais 
j’aurai pensé à acheter.” (Un expérimenta-
teur, s’identifie à la classe défavorisée)

“Ça m’a changé énormément.  Lorsque je 
vois que je mange des trucs bio et sains ça 
me fait un soulagement. [...] Je n’avais pas 
les moyens de mettre en œuvre mon envie, 
pour acheter des produits bios. [...] Donc, 
ça m’a aidé à pratiquer ce que je pensais 
avant.” (Une expérimentatrice, s’identifie à 
la classe populaire)

L’analyse des tickets de Caisse montre que une 
répartition des MonA par type de produits ache-
tés, 82% des dépenses en Mona concernent des 
bio. Dans le supermarché coopératif, les pro-
duits bio concernent 72% des dépenses en MonA, 
soit significativement plus que la part de pro-
duits bio achetés par l’ensemble des coopéra-
teurs qui payent en euros (60% de produits bio 
achetés). 

L’accessibilité économique aux produits bios est prin-
cipalement mise en avant car elle revêt une dimen-
sion symbolique très forte. D’une part, les produits 
bios sont perçus comme “excessivement chers” et 
sont rattachés à la consommation d’une classe so-
ciale qui n’est pas la sienne : les “riches”, les “bo-
bos”, les “écolos”. Y accéder peut ainsi être considéré 
comme un marqueur d’appartenance à une catégorie 
socio-culturelle valorisée.

“J’ai l’impression d’être riche !  Ben oui ! 
Parce qu’on croise les dames de l’école et 
tout ça tu te dis elles doivent se dire “Ah, 
elle fait ses courses à Biocoop elle !” (Une 
expérimentatrice, s’identifie à la classe po-
pulaire)

D’autre part, l’accès à la consommation de fruits et 
légumes bio est perçue comme une amélioration si-
gnificative de l’alimentation car elle est associée 
au caractère “sain”, en opposition aux “produits 
chimiques”, ainsi qu’au “bon goût” en contraste 
avec des aliments jugés “sans goût”. La qualité gus-
tative perçue des produits bios peut aussi participer à 
un changement de regard sur l’agriculture biologique. 

“J’ai pris des myrtilles à Biocoop et j’ai pris 
des myrtilles à Lidl. Elles n’ont pas du tout 
le même goût. J’ai préféré celles de Bio-
coop. Elles étaient meilleures, elles étaient 
plus grosses. […] Avant, même si tu me 
donnais un gâteau bio, je ne le mangeais 
pas.” (Une expérimentatrice, s’identifie à la 
classe populaire)

Néanmoins, l’accessibilité aux produits biologiques 
et locaux est différenciée selon les produits. La 
viande, le poisson, le fromage et les produits trans-
formés restent des aliments difficilement accessibles 
économiquement pour des personnes concerné·e·s 
par la précarité du fait de leur prix.  

 L’ACCÈS ÉCONOMIQUE À DES 
PRODUITS BIOLOGIQUES RÉDUIT 
LES INQUIÉTUDES ALIMENTAIRES ET 
AMÉLIORE LA SANTÉ PHYSIQUE PERÇUE.

Cette amélioration de l’accès à une alimentation de 
qualité réduit les inquiétudes alimentaires. Face à 
une inquiétude largement partagée concernant l’im-
pact de l’exposition aux pesticides sur sa santé et/
ou celle de ses enfants, la possibilité de diversifier 
son alimentation en retrouvant accès aux fruits, aux 
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légumes et à des produits biologiques considérés 
comme de meilleure qualité offre une réelle source de 
réassurance pour les personnes sur la qualité de leur 
alimentation. 

“Ça me faisait peur de manger des pro-
duits chimiques et des produits [...] 
J’arrive à me permettre de manger plus 
sain, de faire manger à mes enfants plus 
sains”. (Une membre du Comité citoyen, 
s’identifie à la classe défavorisée)

“C’est très rassurant, parce que c’est 
quelque chose qui me tient à cœur moi 
manger, avoir quelque chose de qualita-
tif et de bon dans l’assiette de mes enfants 
c’est important.” (Une membre du Comité ci-
toyen, s’identifie à la classe défavorisée)

“A la Cagette, le fromage, presque la ma-
jorité des trucs qu’on achète est bio… 
Franchement pour la santé c’est très im-
portant. On connaît parfaitement bien 
les pesticides qu’on met.” (Une membre du 
Comité citoyen, s’identifie à la classe défa-
vorisée)

Au-delà d’une réduction d’inquiétude liée à sa santé, 
l’accès à une alimentation de qualité a pu entraîner 
une amélioration de sa santé physique perçue : réduc-
tion de douleurs, perte de poids. 

“Manger du bio c’est quand même mieux 
que manger des trucs… Tu sais pas les 
produits qu’ils ont mis… sur les tomates 
par exemple. Oui la qualité est mieux, j’ai 
beaucoup moins mal à mon ventre. Ma 
kiné ce matin elle me disait : “on masse le 
ventre?” et j’ai dit “non ça va merci.” (Une 
expérimentatrice, s’identifie à la classe dé-
favorisée)

Par ailleurs, la MonA peut être perçue par les travail-
leur·se·s sociaux des structures partenaires comme 
un moyen d’améliorer la santé des personnes qu’iels 
accompagnent. Parmi les personnes qui ont été orien-
tées vers la Caisse alimentaire commune par des par-
tenaires sociaux, une part importante est concernée 
par des problèmes de santé. Ainsi, la MonA a pu être 
présentée et vécue comme une prescription médicale 
de la part de son assistant·e social·e. 

“Mon foie. C’est au mois d’avril donc 
quand j’ai appris ça, j’ai dû changer mon 

alimentation et c’est là qu’on m’a aussi 
parlé de la MonA. C’est là à la suite de ça 
que mon assistant social s’est dit “Ah c’est 
pour elle la MonA. Comme ça elle man-
gera plus de bio.”[...] Il s’est dit “Ah pour 
elle pour son foie et son alimentation ça 
sera mieux pour elle.” (Une expérimenta-
trice, s’identifie à la classe populaire) 

  La Caisse alimentaire 
commune a un impact 
limité sur l’accessibilité 
géographique des lieux de 
l’alimentation durable
La proximité géographique est, de loin, le critère le 
plus déterminant dans ses lieux d’achats. Ainsi, 73% 
des participant·e·s ont indiqué que la raison principale 
pour laquelle ils s’approvisionnent à un endroit est sa 
proximité du lieu d’habitation. En second lieu, pour la 
moitié des personnes, la raison principale d’appro-
visionnement dans un endroit s’explique par la pré-
sence de lieux conventionnés MonA. Ces deux raisons 
sont liées, les personnes favorisent les lieux MonA à 
proximité de leur domicile et les mieux desservis. 

Pour 67% des participant·e·s, la MonA a impacté 
leurs lieux d’approvisionnement. Or, le processus 
de conventionnement a favorisé les points de vente 
proches du centre-ville (La Cagette, Biocoop, marché 
des Arceaux, boutique paysanne) et du quartier de 
Celleneuve (groupement d’achat, Esperluette, mar-
ché de Celleneuve). Par ailleurs, il n’a pas  permis de 
modifier  l’offre alimentaire de quartiers faiblement 
pourvus (Les Cévennes, Croix d’Argent, Saint-Martin, 
Prés d’Arène), soit en améliorant l’offre existante, 
soit en créant de nouveaux lieux de distribution. Ainsi, 
pour des participant·e·s éloigné·e·s du centre-ville, 
la fréquentation des lieux MonA a impliqué un chan-
gement d’organisation dans leurs pratiques d’appro-
visionnement : modification du trajet, du mode de 
transport (tram, vélo, voiture), du jour des courses. 
Néanmoins, en entretien, les personnes relativisent le 
caractère contraignant de ces changements. Notam-
ment pour les personnes les plus en précarité, leurs 
pratiques d’approvisionnement étaient déjà com-
plexes pour des raisons économiques (multiplier les 
lieux d’approvisionnement pour trouver le meilleur 
rapport qualité/prix). 
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“Le plus important c’est de trouver quoi 
ramener aux enfants. Je m’en fous si je vais 
consacrer toute une journée pour aller 
faire les courses. Le plus important, que je 
reviendrai avec un panier plein pour mes 
enfants. Je crois que j’essaye de planifier 
mes journées en fonction de ça : comment 
je dois faire pour nourrir des bouches que 
j’ai à la maison ?” (Une membre du Comité 
citoyen, s’identifie à la classe défavorisée)

Finalement, la Caisse alimentaire commune a surtout 
permis de réduire les barrières économiques et so-
cio-culturelles de lieux de l’alimentation durable déjà 
connus mais inaccessibles. 

  Franchir le pas des lieux 
de l’alimentation durable 
avec la Caisse 
La Caisse alimentaire commune contribue à réduire 
les frontières symboliques qui marquent les lieux de 
l’alimentation durable. Les lieux conventionnés (en 
particulier la Biocoop et La Cagette) se caractérisent 
par leur forte présence  des classes moyennes et su-
périeures culturelles (Hardy, 2020). En agissant sur 
les infrastructures matérielles, la Caisse alimentaire 
commune aide à “franchir le pas” vers ces lieux. En 
effet, elle impose un budget à dépenser dans des lieux 
précis, favorisant une première expérience dans ces 
espaces marchands. Ce dispositif facilite donc une 
appropriation d’espaces sociaux autrefois perçus 
comme socialement ou culturellement éloignés.

“Jamais je ne serais rentrée à Biocoop 
faire mes courses. Maintenant, c’est une 
habitude.” (Une expérimentatrice, s’identi-
fie à la classe populaire)

L’accessibilité socio-culturelle des lieux est plus mar-
quée pour les membres du Comité citoyen. Leur im-
plication dans les  discussions sur le conventionne-
ment, les délibérations sur la grille de critères et plus 
largement leur engagement dans la politisation de 
l’alimentation comme un droit universel, leur confère 
un sentiment accru de légitimité pour fréquenter ces 
lieux de l’alimentation durable. L’effet le plus mar-
quant sur cette accessibilité réside dans la participa-
tion à des visites des lieux au moment du processus de 
conventionnement.

“On passe devant, on voit, mais on a du 
mal, ça reste difficile ce pas à franchir. 
Donc pour moi, faire partie du conven-
tionnement, pour moi ça me facilitait 
la tâche.” (Une membre du Comité citoyen, 
s’identifie à la classe défavorisée)

Du côté des participant·e·s, les visites collectives 
des lieux ont joué un rôle clé en facilitant leur entrée 
dans ces espaces. Ces visites ont permis de rencontrer  
les salarié·e·s ou les producteur·ice·s favorisant une 
première familiarisation qui a ensuite facilité leur 
retour. L’interconnaissance qui en découle  —  être 
connu·e et reconnu·e — participe à instaurer un sen-
timent de bien-être  et de légitimité dans  ces nou-
veaux espaces. Les échanges informels avec les pro-
ducteur·ice·s et le personnel rendant ces lieux plus 
accueillants et accessibles. 

“C’était quelqu’un de l’asso qui m’avait 
donné rendez-vous et puis on a été là-bas, 
et c’est comme ça que j’ai su qu’ils met-
taient ça en place. [...] Je leur ai dit, j’ai-
merais bien voir comment ça fonctionne 
et tout, et puis on est partis au marché 
de Celleneuve qui est à côté, et ils nous 
ont montré comment il fallait faire avec 
le code, qui prenait, qui ne prenait pas. 
[...] Quand on se voit, c’est bon de voir 
comment vous allez, même pas ils me 
demandent, ils tapent directement mon 
nom et puis je tape mon code.  Ils savent 
qui sont mes enfants et ils me connaissent 
à force”. (Une expérimentatrice, s’identifie à 
la classe défavorisée)

  Ne pas recourir à la MonA
Le non-recours à la MonA ne concerne que 8% des ins-
crits à la Caisse. Il peut être expliqué par trois princi-
paux facteurs. 

Premièrement, la distance entre les lieux MonA et le 
domicile, ou leur localisation en dehors des trajets 
habituels, constitue un obstacle majeur à son utili-
sation. Ce problème se pose particulièrement pour les 
résidents du sud-est de Montpellier, notamment dans 
le quartier Croix d’Argent. Ces freins géographiques 
sont amplifiés lorsque les personnes n’ont pas accès 
au numérique et doivent se rendre dans un comptoir 
des habitant·e·s pour cotiser. “Le truc qui me pose 
le plus de choses, c’est pas utiliser la MonA, c’est 
les endroits où il faut aller la cotiser.” 
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Deuxièmement, la complexité du projet de Caisse 
alimentaire commune et le manque d’informations 
constituent un autre facteur de non-recours. Pour 
de nombreuses personnes non-cotisantes, les dé-
marches nécessaires pour utiliser la MonA restent 
floues : comment cotiser ? Comment et où utiliser la 
MonA ? Sans participation à une réunion d’accueil, le 
projet peut sembler flou et contraignant. La démarche 
d’accès à la MonA a pu être vécue comme une énième 
procédure à suivre pour avoir accès à une aide sociale. 

“Pour la MonA, j’ai essayé de m’inscrire, 
j’ai laissé tomber. [...] Trop chronophage, 
les pauvres ont beaucoup à faire pour dé-
fendre leurs droits. [...] Pauvre ça veut 
dire être soumis à une bureaucratie de 
plus en plus obscure, injuste, un outil in-
formatique trop présent.” (Une expérimen-
tatrice non-cotisante)

Troisièmement,  le déménagement hors de Montpel-
lier constitue une autre explication du non-recours, 
qui ne concerne que quelques participant·e·s.

L’analyse des profils des personnes non-cotisant·e·s 
montre une surreprésentation  des  familles, en par-
ticulier des familles  nombreuses (3 enfants et plus). 
En effet, alors qu’elles représentent 6% des partici-
pant·e·s, elles constituent 17% des non-cotisant·e·s. 
De même, les familles avec deux enfants repré-
sentent 11% des participant·e·s et constituent 17% 
des non-cotisant·e·s. L’importance de la proximité 
géographique des lieux de l’alimentation est d’autant 
plus marquée pour les familles monoparentales.  

“Je ne vais pas aller de l’autre côté de 
la ville que je dois traverser les 45 mi-
nutes pour aller faire une course. Pour 
moi, c’est du temps qu’on perd. J’ai ma 
fille, j’ai d’autres choses à faire à côté.  
Même si je ne travaille pas, j’ai toujours 
des choses à faire. Soit pour ma fille, 
soit pour l’école.” (Une expérimentatrice 
non-cotisante, famille monoparentale)
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S’approprier 
l’alimentation 
durable

  Des pratiques 
alimentaires préexistantes 
témoignant d’une autre 
forme de durabilité 

“L’écologie est [...] encore souvent associée 
à une préoccupation « de riches » dans la 
mesure où elle relèverait de ces enjeux dits 
« postmatérialistes » qui échapperaient à 
tous ceux devant faire face à des difficultés 
matérielles. [...] D’un côté la dépossession 
écologique des classes populaires n’exclut 
pas une préoccupation manifeste pour 
les enjeux environnementaux, mais de 
l’autre elle explique leurs appropriations 
mal aisées de l’écologie officielle, celle qui 
est la plus répandue dans le débat public”. 
(Comby, 2015, p.24)

Les valeurs morales associées aux pratiques alimen-
taires durables : éthique, souci de l’environnement, 
rémunération des producteur·ice·s, sont au cœur du 
processus de distinction. Elles se construisent en op-
position aux pratiques alimentaires de groupes so-
ciaux moins privilégiés dont la dimension morale est 
niée. Pourtant, si les classes populaires sont exclues 
de ce mode de consommation, leurs pratiques ali-
mentaires n’en sont pas moins morales, à l’image des 
pratiques d’anti-gaspillage, de frugalité, et de soli-
darité dans l’alimentation (Johnston et al, 2012). Ces 
pratiques alimentaires sont à la fois des pratiques de 
débrouillardise (Mangin & Roy, 2023) développées en 
budget contraint mais revêtent également un sens qui 
dépasse la seule motivation économique. 

Le rapport à l’alimentation des participant·e·s 
concerné·e·s par la précarité alimentaire est mar-
qué par la contrainte économique qui se traduit dans 
des pratiques alimentaires de “débrouille” (Hugues, 
2021). Cette “débrouille” prend forme des pratiques 
d’approvisionnement à la gestion des restes. Ainsi, de 

nombreux·ses participant·e·s font part de stratégies 
d’optimisation du budget alimentaire pour s’appro-
visionner en nourriture. Il s’agit notamment de mul-
tiplier les lieux d’approvisionnement afin de trouver 
les aliments avec le meilleur rapport qualité/prix. 
Les personnes ont une connaissance fine du prix des 
produits entre les marchés à bas prix (notamment 
le marché de la Paillade, le marché de la Solidarité 
du Secours populaire), les magasins discount (Lidl, 
Aldi), les épiceries de quartier et les supermarchés. 
Les achats dans les différents lieux peuvent être an-
ticipés selon les promotions à venir sur des produits 
spécifiques. Dans une moindre mesure, des personnes 
ont des pratiques de récupération des invendus des 
marchés ou des magasins bio et connaissent les en-
droits et moments où s’y rendre. 

Ces pratiques alimentaires sous budget contraint ne 
se résument pas à un calcul purement économique. Il 
ne s’agit pas seulement d’acheter le moins cher, mais 
aussi ce qui est “bon” : au niveau du goût et pour la 
santé. Dans la mesure du possible les personnes es-
saient d’avoir “un peu de tout” : légumes, produits 
laitiers, viande, féculents, entre les différents lieux 
d’approvisionnement. Les pratiques alimentaires re-
vêtent également des aspirations éthiques, voire éco-
logiques notamment les pratiques de vrac, de gestion 
des restes, d’anti-gaspillage. Elles ont comme point 
commun une motivation économique mais peuvent 
aussi s’inscrire dans une dimension écologique de ne 
pas gaspiller des ressources dans un monde fini.

“Moi la gaspi, j’ai beaucoup, beaucoup de 
mal. Mais voilà, ce n’est même pas de la 
radinerie, c’est vraiment... Même l’eau, 
j’essaye, et tout. Mais ça, c’est parce que 
quand tu as voyagé en camion avec de 
l’eau, tu te rends compte du côté précieux 
de la chose.” (Une membre du comité citoyen, 
s’identifie à la classe défavorisée)
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Les pratiques alimentaires servent également de lien 
entre les générations. Elles peuvent être associées 
à des pratiques de sobriété : ne pas gaspiller, au-
to-production (potager) héritées des parents ou des 
grands-parents.

“Ça vient de toute façon de mon enfance. 
Dans ma famille, on mangeait très bien.  
On mangeait toujours. Je me souviens de 
petite avoir été au marché. Jamais au su-
permarché.  Toujours au marché avec ma 
mère.” (Une expérimentatrice, s’identifie à la 
classe défavorisée)

Elles renvoient à des expériences sensibles dans l’en-
fance : le goût de certains produits, la transmission 
du plaisir de cuisiner. 67% des participant·e·s in-
diquent prendre du plaisir à cuisiner. 

“Ma belle-mère qui était française, elle 
m’a appris plein de recettes. J’ai eu de 
la chance. Je cuisine beaucoup et c’est 
vrai que l’alimentation chez nous, elle a 
une grande place.” (Une expérimentatrice, 
s’identifie à la classe défavorisée)

Ces pratiques autour de l’alimentation sont égale-
ment transmises auprès des enfants. Elles couvrent 
différentes dimensions : transmission culturelle de 
recettes, apprentissage du “bien manger” dans une 
perspective de santé, de nutrition et éducation aux 
produits bios et locaux.

“J’essaie de m’adapter avec tout ce que 
j’ai, tous mes moyens, tous mes enfants, 
on participe tous pour cuisiner. Et j’aime 
bien partager avec eux les recettes, 
leur apprendre à cuisiner pour manger 
quelque chose de bien, de ne pas manger 
n’importe quoi.” (Une membre du Comité 
citoyen, s’identifie à la classe défavorisée)

“Quand on va à la Cagette voire Biocoop, 
je lui dis voilà, ça, c’est un produit local. 
Je transmets ça à ma fille pour qu’elle ait 
une connaissance, une éducation, qu’elle 
grandisse. [...] J’aime bien lui transmettre 
ces bonnes habitudes. C’est elle qui pèse 
les légumes.” (Une membre du Comité ci-
toyen, s’identifie à la classe défavorisée)

Ainsi, les pratiques alimentaires des participant·e·s 
concerné·e·s par la précarité illustrent une forme 
d’écologie ordinaire (Mangin et Roy, 2023) enraci-

née dans le quotidien et incarnée dans des pratiques 
qui, bien que contraintes économiquement, intègrent 
une attention au goût, à la santé et s’insèrent dans la 
transmission entre les générations de valeurs liées au 
bien-manger. 

En somme, la MonA a des impacts forts sur les lieux 
d’approvisionnement et sur l’accès à des produits de 
qualité : biologiques et locaux, mais modifie peu les 
pratiques à l’intérieur du foyer. Pour 81% des partici-
pant·e·s, la MonA a peu (30%) ou pas du tout (51%) 
changé la façon de cuisiner. Parmi les 12% des parti-
cipant·e·s qui ont indiqué que la MonA avait beaucoup 
impacté leur façon de cuisiner, on retrouve essentiel-
lement des personnes concernées par la précarité 
alimentaire qui retrouve la possibilité économique 
d’acheter une plus grande diversité d’aliments et de 
meilleure qualité et de cuisiner ces produits. L’entrée 
dans les lieux de l’alimentation durable constitue 
pour autant le franchissement d’une frontière sym-
bolique et la confrontation avec un espace marchand 
pensé par et pour des catégories sociales très édu-
quées et souvent plus aisées. 

  De la violence symbolique 
à l’entrée des lieux de 
l’alimentation durable 
Les lieux de l’alimentation durable se caractérisent 
par leur offre de produits bios, locaux, un mode de 
consommation investi par les classes moyennes et 
supérieures culturelles. Du fait de leur position privi-
légiée dans l’espace social, les pratiques alimentaires 
durables constituent des frontières symboliques dans 
le sens d’une “distinction [...] pour catégoriser les 
gens et les pratiques” (Lamont, 1992, p.9). Fré-
quenter les lieux de l’alimentation durable participe 
à marquer son appartenance sociale, être valorisé 
par ses pairs, et se distinguer des pratiques d’autres 
groupes sociaux. Le discours dans le champ média-
tique, renforce les représentations sur l’alimentation 
durable en réifiant un groupe social, les personnes 
des classes moyennes et supérieures, à des pratiques 
avec des valeurs et une idéologie spécifiques (Du-
buisson-Quellier & Gojard, 2016). Alors que l’alimen-
tation durable s’incarne dans des pratiques et des 
lieux marqués socialement, dans quelle mesure la 
Caisse alimentaire commune permet l’appropriation 
de ce mode d’alimentation ? 



37
 UN COÛT D’ENTRÉE INEXISTANT 

POUR LES CLASSES MOYENNES ET 
SUPÉRIEURES.

Pour la grande majorité des participant·e·s s’iden-
tifiant à la classe moyenne et supérieure, la MonA 
n’impacte pas leurs routines alimentaires. Les per-
sonnes allaient déjà dans une partie des lieux MonA 
et s’y sentent bien parce qu’ils correspondent à leurs 
normes sociales. “L’ambiance qui règne, ce n’est 
pas comme dans un grand magasin lambda” [à 
propos de la Cagette]. 35% les participant·e·s fré-
quentaient déjà la Cagette avant d’entrer dans l’ex-
périmentation. Pour ces personnes, la MonA n’a pas 
changé leurs habitudes alimentaires. Il s’agit simple-
ment d’un moyen de paiement différencié. 

“On a nos repères, on sait qui aime quoi, 
les enfants, on ne casse pas les habitudes. 
[...] En gros, je fais presque tout là-bas et 
un panier par semaine pour une famille 
de 4, quand tu fais tout, pour au moins 
150 euros par semaine. Entre 120 et 180. 
Tu vois, la MonA, moi, je dépense tout en 
une seule fois. [...] Le truc, c’est qu’il faut 
que je pense. Parfois, d’ailleurs, j’oublie. Je 
me rends compte à la fin du mois que j’ai 
oublié.” (Un expérimentateur, s’identifie à la 
classe moyenne supérieure)

Les participant·e·s des classes moyenne et supérieure 
s’y retrouvent également en termes économiques 
dans les lieux MonA. Cela reflète une tendance obser-
vée chez les consommateur·ice·s de produits bios, qui 
accordent généralement peu d’importance aux prix 
pour leurs achats et connaissent peu les prix des ali-
ments (Aschemann-Witzel et al., 2017).

“J’étais incapable de le dire, mon budget 
alimentaire, essayer de faire des comptes, 
de savoir ce qu’on dépensait, machin, je 
ne garde pas ce truc en mémoire comme 
on n’est pas à compter chaque sou.” (Une 
membre du Comité citoyen, s’identifie à la 
classe moyenne supérieure)

 DANS CERTAINS LIEUX 
CONVENTIONNÉS, LES PRIX ÉLEVÉS 
CONSTITUENT UNE VIOLENCE 
ÉCONOMIQUE POUR LES PERSONNES 
CONCERNÉES PAR LA PRÉCARITÉ. 

L’utilisation de la MonA vient modifier profondément 
les pratiques d’approvisionnement des personnes 
concernées par la précarité : les personnes doivent 
s’adapter à des nouveaux lieux d’achat, effectuer de 
nouveaux trajets, changer leurs fréquences de courses 
(plus régulièrement des petites courses avec l’achat 
de produits frais et pour des raisons économiques). 
Ainsi, la MonA a augmenté la fréquentation des ma-
gasins bio (essentiellement Biocoop), 81% des parti-
cipant·e·s se sont rendu·e·s dans un supermarché bio 
au cours du dernier mois contre 69% avant la MonA.

Dans les lieux MonA les personnes se retrouvent 
confrontées à des prix qui peuvent être jugés inac-
cessibles. Les prix des produits à la Biocoop (mais 
également à la Cagette et aux marchés paysans) sont 
décrits comme “hyper chers”, “de luxe”, “inabor-
dable”, “exorbitants”. L’entrée dans ces lieux en-
gendre une forme de  violence économique et symbo-
lique en raison de l’incompatibilité entre leurs moyens 
limités et les normes économiques et sociales des 
espaces marchands qui leur sont imposées. Malgré 
l’amélioration du budget alimentaire des personnes 
avec la MonA, une large gamme de produits restent 
inaccessibles (en particulier les produits laitiers, le 
poisson, la viande). Pour les familles nombreuses en 
situation de grande précarité, les légumes et les fruits 
des lieux MonA peuvent rester inabordables.

“Psychologiquement, j’y arrive pas à 
prendre une barquette à 4€50 pour 250 
grammes de fraises, il y a des choses... 
les asperges aussi ça fait très longtemps 
que je n’en ai pas mangé.” (Une membre du 
Comité citoyen, s’identifie à la classe défa-
vorisée)

L’intériorisation des inégalités d’accès aux espaces 
marchands passe aussi par l’éducation à la contrainte 
économique dès l’enfance. Celle-ci révèle un double 
effet de la violence des rapports de classes : une nor-
malisation de l’exclusion et un rappel permanent des 
frontières sociales.

“[Les enfants] savent quand on descend 
en ville, c’est exceptionnel qu’on y va à 
ces endroits-là.  Ils savent bien que tels 
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produits, quand on en achète, il n’y a pas 
plus. Ils se demandent pourquoi on ne fait 
pas les courses chez eux.  J’explique : c’est 
trop cher.  On voit la différence entre les 
produits à Lidl ou à Aldi et chez Biocoop. 
On ne peut pas se permettre.” (Une expé-
rimentatrice, s’identifie à la classe défavo-
risée)

De surcroît, l’entrée dans ces lieux révèle de façon 
brutale et tangible les inégalités économiques qui 
séparent les classes sociales. Les prix affichés rap-
pellent l’exclusion économique qui persiste malgré 
l’amélioration du pouvoir d’achat. Cette situation 
produit un décalage vécu comme une forme de vio-
lence : d’un côté, un accès encouragé à ces lieux par 
le dispositif de Caisse, et de l’autre, une impossibilité 
économique et symbolique d’adopter les pratiques de 
consommation associées à ces espaces. 

“J’avais été surpris et donc ça m’a un 
petit peu fait comprendre quand même 
une certaine réalité. C’est que, en de-
hors de la MonA, il n’y a vraiment que 
des gens qui ont beaucoup de moyens 
qui peuvent se permettre d’y venir. [à La 
Cagette]” (Un membre du Comité citoyen, 
s’identifie à la classe populaire)

“C’est vrai que la Biocoop c’est excessive-
ment cher quoi. C’est vrai que j’ai été très 
surprise parce qu’avant j’y allais quand 
même, j’y allais souvent quoi. Bon il y a 
longtemps de ça.” (Une membre du Comité 
citoyen, s’identifie à la classe défavorisée)

11% des participant·e·s ont indiqué vivre une expé-
rience négative avec la MonA. Il s’agit quasi systéma-
tiquement d’une impossibilité de payer en MonA à la 
Caisse pour diverses raisons : le paiement en MonA ne 
fonctionne pas, les vendeur·se·s ou producteur·ice·s 
ne sont pas familier·ère·s avec la MonA. Dans certains 
cas, les personnes payant en MonA ont été invitées à 
faire passer les personnes payant en euros avant que 
le caissier puisse tenter de résoudre le dysfonction-
nement de paiement en MonA. Dans d’autres cas, les 
personnes se sont senties dans l’obligation de payer 
leurs courses en euros alors qu’elles n’avaient pour-
tant pas les moyens. De plus, le manque d’informa-
tion sur les lieux  conventionnés a pu conduire des 
personnes à se rendre dans des lieux qu’elles pen-
saient conventionnés mais qui ne l’étaient pas ou à 
demander à chaque producteur·ice sur les marchés si 
iel était bien à la MonA.

“[Marché paysan des aubes] Pas réussi à 
payer en MonA la 1ere fois que j’ai voulu y 
faire des courses (une vendeuse peu fami-
liarisée à la MonA). Je n’avais pas d’argent 
ni en poche ni en banque. J’ai abandonné 
les courses et n’y suis plus jamais retourné 
par honte.” (Une expérimentatrice, s’identi-
fie à la classe populaire)

 LES LIEUX CONVENTIONNÉS 
PEUVENT EXPOSER LES PERSONNES 
CONCERNÉ·E·S PAR LA PRÉCARITÉ À UNE 
VIOLENCE SYMBOLIQUE. 
Aller dans des lieux fréquentés par une clientèle ap-
partenant à une classe sociale plutôt aisée a pu gé-
nérer de la violence symbolique. Certaines personnes 
concerné·e·s par la précarité ont pu ressentir un mé-
pris de classe implicite dans l’attitude ou les com-
portements de la clientèle des magasins : “un air un 
peu hautain”, ce qui renforce un sentiment de non 
appartenance aux lieux. La clientèle de la Biocoop, de 
la Cagette est associée aux “riches”, aux “gens for-
gés à la bonne alimentation”, catégories sociales 
dans lesquelles les personnes en précarité ne se re-
connaissent pas. L’apparente convivialité et simplici-
té des lieux conventionnés masque des codes sociaux 
implicites qui peuvent être excluant. Par exemple, 
une expérimentatrice évoque sa première fois au 
marché paysan des aubes et comment des personnes 
qui avaient déjà un rapport d’interconnaissance avec 
le producteur lui sont passées devant.

“J’ai l’impression qu’elles se considèrent un 
peu plus chez elles que moi je devrais me 
sentir”. (Une expérimentatrice, s’identifie à 
la classe défavorisée)

Ce sentiment de non appartenance peut être exacer-
bé pour des personnes racisées qui se retrouvent dans 
des espaces majoritairement blancs. Si les idéaux 
autour de l’alimentation durable “ne sont pas in-
trinsèquement blancs, les objectifs, les tendances, 
les stratégies, les accents et les absences, ainsi que 
les éléments négligés dans l’alimentation commu-
nautaire, le sont.” (Slocum, 2007). 

“Ça va que je ne fais pas trop arabe, tu 
vois. [...] Quelquefois je me suis posée la 
question de me dire ah ils m’ont repéré ! 
Je ne suis pas des leurs, ils m’ont repéré !” 
(Une expérimentatrice, s’identifie à la classe 
défavorisée)
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“J’avais vraiment l’impression qu’il y 
avait deux mondes, et que je retrouvais 
pas, parmi les clients, les personnes, 
mais c’est peut-être moi qui me faisait 
cette idée. [...] Je vois, ne serait-ce que, 
c’est tout bête à dire, mais des personnes 
ici de l’immigration, voilà, des personnes 
qui ont une autre couleur de peau.” (Une 
membre du Comité citoyen, s’identifie à la 
classe défavorisée)

Ainsi, dans les intéractions ayant lieux au sein des 
espaces marchands de l’alimentation durable, la 
violence économique et symbolique a pu prendre une 
dimension empirique pour les personnes en situation 
de précarité : la fréquentation des lieux rend visible 
la frontière sociale de manière particulièrement tan-
gible par l’exposition aux prix et aux manières d’agir 
des consommateurs présents. Certaines personnes 
vivent alors une expérience d’exclusion au sein de 
l’inclusion : les expérimentateur.ices entrent dans ces 
espaces mais leur légitimité peut être remise en ques-
tion. Au travers d’une activité banale comme faire ses 
courses, certains expérimentateur.ices vivent une ex-
périence imposée d’altérité radicale dans laquelle les 
inégalités sont non seulement rappelées, mais éga-
lement vécues au travers de la confrontation à des 
produits inabordables, à un sentiment de mépris de 
classe et/ou des discriminations racistes.

  Vers une appropriation 
des lieux de l’alimentation 
durable pour les personnes 
concernées par la précarité

 RETROUVER DES PRODUITS AVEC UN 
RAPPORT QUALITÉ-PRIX COMPATIBLE 
AVEC SON BUDGET ÉCONOMIQUE. 

Sur le long-terme, les personnes concernées par la 
précarité alimentaire composent avec les lieux et y 
développent des stratégies d’appropriation qui s’ins-
crivent dans la continuité de leur rapport à l’alimen-
tation. 

Ainsi, les personnes poursuivent les pratiques d’opti-
misation du budget et développent une connaissance 
fine des prix des différents produits. Les prix des pro-

duits sont comparés à ceux de la grande-distribution 
(supermarchés et magasins discount) qui reste la 
référence en termes d’accessibilité économique des 
produits.

“Moi, quand je rentre à la Cagette ou au 
Biocoop, je prends ma calculatrice et je 
calcule.” (Une membre du Comité citoyen, 
s’identifie à la classe défavorisée)

“[Au marché des Aubes] Je vise surtout 
ceux qui sont les moins chers.” (Une expéri-
mentatrice, s’identifie à la classe populaire)

Les personnes découvrent aussi que certains pro-
duits spécifiques à la Cagette ou à la Biocoop, comme 
l’huile d’olive, ont des prix comparables à ceux de la 
grande-distribution. Ces produits deviennent systé-
matiquement achetés dans les lieux MonA. 

“Il y a de tous les prix dans l’huile d’oli-
ve, je me retrouve aussi bien chez Biocoop 
parce que c’est presque les mêmes prix 
qu’ailleurs.” (Une expérimentatrice, s’identi-
fie à la classe défavorisée)

 RETROUVER DU PLAISIR ET 
APPRÉCIER LA QUALITÉ DES PRODUITS 
ISSUS DE L’ALIMENTATION DURABLE. 

Outre la question économique, ces lieux permettent 
aux personnes de renouer avec des produits qu’elles 
consommaient autrefois  mais qui étaient devenus 
inaccessibles, ou de consommer les mêmes produits 
qu’avant, mais d’une qualité supérieure, en bio ou lo-
cal. Accéder à ces produits permet aux personnes de 
retrouver du plaisir en appréciant le goût des produits. 
Par exemple, la différence perçue entre les produits 
transformés conventionnels et ceux issus des filières 
biologiques se traduit par une plus grande apprécia-
tion gustative. De même, la qualité de conservation 
des produits locaux et bio renforcent la satisfaction 
vis-à-vis des achats. Là encore, une différence avec 
les produits conventionnels issus des magasins dis-
counts est constatée. 

“Les pizzas, je les prends là-bas, chez 
Biocoop.  […] Je les trouve meilleures. 
Celles de Lidl, il y a toujours quelque 
chose à rajouter où il n’y a pas assez de 
fromage, il n’y a pas assez de thym. La 
pâte est trop épaisse.  Là-bas, la pâte est 
fine.  Je n’ai pas besoin de rajouter quoi 
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que ce soit dessus. D’un côté, ça me fait 
faire des économies aussi.” (Une expéri-
mentatrice, s’identifiant à la classe défavo-
risée)

“Il y avait une (…) artisan qui était ita-
lienne, qui faisait de très bons pains 
d’épices.  Mais vraiment... Ah oui, ça aus-
si, c’était une découverte.  Parce que les 
pains d’épices de Lidl... Elle avait un pain 
d’épices mais vraiment très moelleux.  Je 
ne sais pas, en tout cas, il était trop bon.  
J’aimerais bien retourner là-bas.” (Une 
membre du Comité citoyen, s’identifiant à la 
classe défavorisée)

“Les brocolis, j’en consomme beaucoup chez 
eux.  Les carottes qui restent vraiment en bon 
état, pas comme les carottes de Lidl (…)  Et 
puis, les carottes ne sont pas trop chères à la 
Cagette.” (Une membre du Comité citoyen, 
s’identifiant à la classe défavorisée)

Ainsi, le fait que les personnes retrouvent au sein de 
ces lieux des produits qui peuvent leur convenir au ni-
veau du prix, du goût et qui sont sources de plaisir, 
indiquent une appropriation des lieux de l’alimen-
tation durable par les personnes qui en étaient éloi-
gnées. Ces lieux deviennent non seulement des lieux 
d’approvisionnement, mais aussi des espaces de ré-
conciliation avec une alimentation choisie, de qualité 
et valorisée.

 ACCOMPAGNER L’ÉCOLOGISATION 
DES PRATIQUES ALIMENTAIRES.

Le changement de pratiques alimentaires s’inscrit 
dans une dynamique systémique  qui combine des di-
mensions matérielles, cognitives et normatives  (War-
de, 2005 : Dubuisson-Quellier et Plessz, 2013). La 
MonA agit à plusieurs niveaux de ces dimensions  pour 
soutenir cette écologisation.

Le dispositif de Caisse joue un rôle essentiel en rédui-
sant les contraintes économiques liées à la l’achat de 
produits durables. Il est perçu comme une incitation 
économique à changer ses pratiques alimentaires 
vers plus de durabilité. La MonA est décrite comme 
“une aide”, “une béquille” dans une démarche de 
changement de pratiques alimentaires alignée avec 
des aspirations à plus de durabilité.

“J’ai l’impression que je suis retenue avec 
la MonA. Je me dis, la MonA, j’imagine 
comme ça, globalement, c’est une prise 
de conscience alimentaire, c’est une dé-
marche aussi sociale, et donc ça me plaît. 
Et vu qu’elle me tient, cette MonA, elle 
m’aide.            
Enquêtrice : Ok.  Et quand tu dis qu’elle te 
tient, tu ne te sens pas obligée de devoir...  
Enquêtée : Ah non, pas du tout.  Elle me 
tient.  Au contraire, je pense que limite, 
j’ai envie de te dire que si elle m’oblige, c’est 
très bien pour moi.  Elle est même béné-
fique de m’obliger.  Parce que j’ai besoin 
de ça.  Parce que sinon, je ne m’écouterais 
pas.” (Une expérimentatrice, s’identifiant à 
la classe défavorisée)

Dans sa dimension matérielle, La MonA agit comme 
un support de transformation en fournissant un cadre 
qui rend possible la pratique. Non seulement elle 
structure les choix possibles en identifiant, en orien-
tant et en certifiant les achats effectués dans les 
lieux de vente conventionnés, mais elle matérialise 
un ensemble de valeurs sociales (solidarité, démo-
cratie, citoyenneté), environnementales et éthiques 
(justice…). En fournissant un cadre matériel consti-
tué des points de vente et des comptes approvision-
né chaque mois de 100 MonA, elle vient perturber les 
routines alimentaires préexistantes de l’enquête en 
définissant les conditions matérielles, économiques 
et sociales de la consommation alimentaire. L’ex-
pression utilisée par une expérimentatrice “elle me 
tient” traduit la relation matérielle et symbolique 
entretenue avec la MonA : celle-ci est considérée 
comme un guide bienveillant. 

Dans sa dimension cognitive, la MonA soutient les 
personnes dans leur représentation et aspirations pré-
existantes concernant l’alimentation. La grande ma-
jorité des participant·e·s étaient déjà engagées dans 
des pratiques alimentaires durables (67% consom-
maient des produits biologiques) ou y étaient sen-
sibles. Ainsi, la MonA ne transforme pas radicalement 
la dimension cognitive des pratiques alimentaires, 
elle facilite une mise en œuvre concrète de pratiques 
d’approvisionnement orienté vers les produits bio et 
locaux en particulier, permettant de réduire la ten-
sion entre des aspirations et des contraintes écono-
miques auparavant limitantes.
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“Moi j’essaye de jouer le jeu à fond les bal-
lons. C’est-à-dire que j’achète vraiment 
que du local, local, local.” (Une membre du 
comité citoyen, s’identifiant à la classe po-
pulaire)

Dans sa dimension normative la MonA contribue éga-
lement à façonner des normes alimentaires en orien-
tant les participant.e.s vers des circuits d’approvi-
sionnement spécifiques. Elle renforce implicitement 
l’idée que l’alimentation durable n’existe pas au-de-
là de ces espaces marchands dédiés et conventionnés 
démocratiquement, tels que les magasins d’alimen-
tation biologique et les circuits courts. Elle contribue 
aussi à diffuser la norme selon laquelle les acteurs de 
la grande et moyenne distribution se situent hors du 
champ des dispositifs soutenant l’adoption de pra-
tiques alimentaires durables. Enfin, elle est vectrice 
d’un renforcement des significations et des valeurs 
associées à la consommation alimentaire.

“J’étais déjà dans une démarche de moins 
manger de viande, mais là j’en mange 
encore moins. [...] Parce que l’alimen-
taire comme je te dis,  j’étais déjà dans 
une démarche. Et dans le côté alimen-
taire et dans le côté politique, ça ne fait 
que renforcer et conforter des valeurs et 
des idéaux que j’avais déjà avant.” (Une 
membre du comité citoyen, s’identifiant à la 
classe défavorisée)

La Caisse alimentaire commune ne révolutionne pas 
les pratiques alimentaires. Elle s’appuie sur des dis-
positions et des aspirations préexistantes, tout en les 
renforçant et en les rendant possibles dans un cadre 
matériel et économique facilitateur. Elle constitue 
ainsi un outil d’accompagnement plutôt que de rup-
ture, aidant à lever les freins économiques et nor-
matifs qui pouvaient limiter l’adoption de pratiques 
durables. Elles s’appuient également sur des liens 
d’interconnaissance qui se développent entre les 
participant·e·s, les producteurs et les autres acteurs 
du dispositif. Ces relations sociales, basées sur des 
échanges, du partage d’expérience et parfois une so-
lidarité peuvent-elles jouer un rôle dans le maintien 
et l’appropriation des pratiques sur le long terme, en 
les intégrant dans une dynamique plus collective ?

 DÉVELOPPER DES LIENS 
D’INTERCONNAISSANCE ET VOLONTÉ 
DE FRÉQUENTER LES LIEUX DE 
L’ALIMENTATION DURABLE SUR LE 
LONG-TERME

En outre, l’appropriation des lieux peut prendre forme 
par l’interconnaissance entre les utilisateur·ice·s de 
la MonA et les travailleur·se·s des magasins et/ou les 
producteur·ice·s sur les marchés. La visite des mar-
chés avec des personnes de l’équipe d’animation de 
la Caisse participe à établir une relation de proximité 
avec les producteur·ice·s. Une participante témoigne 
que lors de la visite collective au marché des Arceaux 
(lieu qu’elle n’avait jamais fréquenté), le poissonnier 
lui a été présenté et l’a informé de la possibilité de 
passer des commandes spécifiques de poisson. 

 “Ils sont gentils. Quand on veut un pro-
duit spécial, ils nous le commandent. [...] 
Il y a un poisson que j’aime bien moi, là 
on a le gato. [...] Depuis ce jour, je com-
mande à chaque fois.” (Une expérimenta-
trice, s’identifiant à la classe défavorisée)

La grande majorité des participant·e·s à la Caisse 
alimentaire commune s’y retrouvent dans les lieux 
conventionnés, dans leurs interactions avec le per-
sonnel, dans la manière d’être considéré·e, voire sou-
lignent le fait de s’y sentir mieux que dans d’autres 
lieux d’approvisionnement. 

“[A la Biocoop] Tu fais tes courses 
normales, comme dans les magasins 
normaux. Les caissiers ils sont gentils, 
même avec la MonA, ils ne vous consi-
dèrent pas comme un…, vous êtes un 
client normal.” (Une expérimentatrice, 
s’identifie à la classe populaire)

“[A la Biocoop] Au début, c’est vrai que 
je ne savais pas comment ça fonctionnait. 
Après, j’ai appris comment ça fonction-
nait et tout ça. Sinon, ça se passe bien.  
En plus, ils sont sympas.” (Une expérimen-
tatrice, s’identifiant à la classe populaire)

“[A la Cagette] Le personnel est très so-
lidaire, très aimable, très à l’écoute aussi. 
Moi je trouve que c’est bien quand même 
qu’il y ait des personnes qui t’aides quand 
tu sais pas peser les légumes, les fruits. Et 
puis ils m’accueillent avec le sourire. Je 
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trouve ça génial quoi. C’est pas dans tous 
les magasins qu’on m’accueillent avec un 
grand sourire quoi.” (Une expérimentatrice, 
s’identifiant à la classe défavorisée)

L’engagement dans des circuits qui favorisent les 
liens entre les salarié·es, les consommateurs.ices et 
producteur·ice·s conduit à des formes de solidarité 
économique. Pour de nombreux participant·e·s, être 
client de ces lieux va au-delà de l’achat : c’est une 
manière d’apporter un soutien concret aux produc-
teurs·ices ou aux points de vente. Comme le souligne 
un témoignage : « Ça fait plaisir aussi de partici-
per à être client chez eux, pour les aider. »

Ces intéractions sociales sont aussi des occasions 
d’apprendre des recettes et de transformer ses re-
présentations sur les produits. Une expérimentatrice 
témoigne par exemple comment les savoirs culinaires 
circulent au travers des relations établies entre les 
producteur·ice·s et les participant·e·s, permettant 
une réconciliation avec certains légumes jusque-là 
peu appréciés ou méconnus. Ce type d’expérience fait 
écho aux dynamiques d’apprentissage liés aux inté-
ractions et aux relations sociales qui se construisent 
sur les marchés de plein vent et qui jouent un rôle 
central dans la construction de nouvelles pratiques 
alimentaires (Chiffoleau et al, 2017).

“Le président du marché paysan, la der-
nière fois il nous a apporté des topinam-
bours. Et moi j’avais mangé déjà ça dans 
le passé, je n’aimais pas, et il m’a dit «Mais 
fais les crus râpés». Et bien c’était bon ! 
Donc il m’a réconcilié, j’aime bien quand 
on me réconcilie avec des aliments. Tu 
sais c’est des trucs là, comme les panais. 
Et il m’a dit que râpé, ah ben non voilà, 
je sais que je pourrais les faire râpés.” (Une 
membre du Comité citoyen,s’identifiant à la 
classe défavorisée)

Enfin, les personnes expriment la volonté de “conti-
nuer” à fréquenter ces lieux sur le long-terme. Les 
lieux et produits de l’alimentation durable ont été 
intégrés aux habitudes alimentaires des personnes. 
“J’aime bien... Je crois que j’aime bien le bio 
maintenant. Les produits sont meilleurs”. De ces 
constats, il est possible d’affirmer que la MonA parti-
cipe à réduire les inégalités sociales liées à l’alimen-
tation en démocratisant, partiellement, l’accès aux  
lieux et aux produits de l’alimentation durable.

  Accéder à l’alimentation 
durable : un renforcement 
des inégalités de genre ? 
L’adoption de pratiques alimentaires durables im-
plique un changement dans les pratiques (lieux d’ap-
provisionnement, trajets, fréquence des courses, 
préparation des repas) qui peut se traduire par une 
augmentation du temps de travail alimentaire do-
mestique. La sociologue américaine Rebecca Som 
Castellano utilise le terme de “third shift” pour dé-
signer le temps de travail supplémentaire et les ef-
forts demandés par l’adoption de pratiques alimen-
taires durables. En référence à la double journée de 
travail que constituent les tâches domestiques, les 
pratiques alimentaires durables formeraient une troi-
sième journée de travail assumée majoritairement par 
les femmes. Pour les personnes concernées par la pré-
carité alimentaire, fréquenter les lieux MonA rajoute 
un lieu d’approvisionnement dans le circuit habituel 
sans permettre une substitution complète aux maga-
sins discount ou aux supermarchés à cause des prix 
(certains produits restent trop chers) et à l’offre ré-
duite (pas de possibilité de payer les produits ména-
gers en MonA). De plus, dans des ménages plus aisés, 
alors que les courses étaient auparavant partagées 
entre supermarchés et magasins spécialisés, l’usage 
de la MonA a réduit la fréquentation des supermar-
chés et accru les achats dans des lieux spécialisés, 
augmentant la charge des personnes déjà respon-
sables de ces approvisionnements : en grande majo-
rité des femmes. 

“Physiquement, c’est plus compliqué pour 
moi. Il faut prendre le tram. C’est en 
centre-ville. Après, c’est lourd. Le chariot, 
c’est un peu plus compliqué. [A propos 
de son mari] Il apprécie les produits de 
la Cagette parce que souvent, on dit que 
c’est quand même meilleur que ce qu’il 
achète lui [à Intermarché]”. (Une expéri-
mentatrice, s’identifiant à la classe moyenne 
supérieure)

En outre, l’adoption de pratiques alimentaires du-
rables s’inscrit dans une extension du travail de soin 
des femmes. Celles-ci se sentent d’autant plus res-
ponsables de la santé des membres du foyer ce qui 
intensifient leur souci de proposer des repas sains, 
diversifiés, avec des produits bios. Le renforcement 



43
de la charge genrée de la santé domestique est par-
ticulièrement marquée pour les familles avec enfants 
où les mères ont une vigilance accrue à ne pas exposer 
leurs enfants aux produits chimiques et transformés. 

“J’ai donné de mauvaises habitudes à mes 
enfants, c’est quelques fois on va manger 
trop et pas non plus très sainement si 
tu veux, dans le sens où aujourd’hui je 
commence à m’informer un peu plus, tu 
vois, à faire un peu plus attention.” (Une 
membre du comité citoyen, s’identifiant à la 
classe défavorisée)

En ce qui concerne la végétalisation de l’alimenta-
tion, ce sujet concerne peu de foyers. Néanmoins, 
dans les foyers qui ont adopté une alimentation plus 
végétale, cette transformation des pratiques culi-
naires est essentiellement portée par les femmes. Une 
situation caractéristique de la division des normes 
genrées associant le régime végétarien au féminin 
et la viande au masculin (Oleschuk et al., 2019). 
Elle peut entraîner des sources de dissension avec le 
conjoint, moins enclin à végétaliser son alimentation, 
et est également source d’inquiétude en termes d’ap-
port protéiques pour les membres masculins du foyer. 
Ainsi, la végétalisation de l’alimentation implique 
pour les femmes de composer entre les préférences 
alimentaires du conjoint et un souci nutritionnel. 

“Voilà, mon mari la réclame hein, il me 
dit « ah bah tiens, on a plus de viande ». 
Je lui dis « ben écoute ! ». Donc j’essaie 
vraiment de lui en faire une à deux fois 
par semaine, pas plus. Alors qu’avant, la 
viande, mon mari…” (Une membre du Co-
mité citoyen, s’identifiant à la classe défa-
vorisée)

Néanmoins, l’accès à des pratiques alimentaires du-
rables améliore la capacité des femmes à produire une 
alimentation saine pour elles et pour les membres de 
leur foyer ce qui génère de la satisfaction et de l’es-
time de soi. Les femmes, en particulier concernées par 
la précarité, expriment des sentiments de “sérénité” 
quant à la qualité de l’alimentation qu’elles pro-
duisent. Elles bénéficient d’une plus grande recon-
naissance pour leur travail domestique qui est valori-
sé par leurs enfants ou leur conjoint.

“Je mangeais des pâtes ou du riz pas com-
plet.  Donc là, maintenant, j’ai moins de 
problèmes digestifs. Même les enfants, 
on voit que... Enfin, moi, j’ai l’impres-
sion qu’ils ont moins mal au ventre ou 
des choses comme ça.” (Une expérimenta-
trice,s’identifiant à la classe défavorisée)

“Là, on est passé au produit bio. Même 
moi, je sens la différence. Les enfants aus-
si.” (Une expérimentatrice, s’identifiant à la 
classe défavorisée)

Également, dans certains foyers modestes, cette 
transition des pratiques a allégé le temps de cuisine 
grâce à des produits plus accessibles et des recettes 
moins chronophages. 

L’écologisation des pratiques alimentaires produit 
des effets ambivalents puisqu’à la fois elle renforce 
le rôle des femmes dans la production d’une alimen-
tation saine pour le foyer et dans le même temps fa-
cilite la capacité des femmes à produire une alimen-
tation saine. 
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Quels chemins 
vers une 
démocratisation 
de l’alimentation 
durable ?

  Renforcer la redistribu-
tion économique
L’accessibilité économique est centrale et reste 
le frein principal à l’adoption de pratiques ali-
mentaires durables. Une des pistes pour amélio-
rer l’accessibilité économique est d’adapter le 
montant de cotisation à la composition familiale. 
Alors que pour des personnes seules, 100 euros 
représentent en moyenne un tiers du budget ali-
mentaire des français·e·s, pour les familles, 100 
euros ne représentent plus qu’un cinquième du 
budget alimentaire (Opinionway pour Sofinscope, 
2023). Au sein de la Caisse alimentaire commune, 
les familles représentent un tiers des foyers. Ainsi, 
le Comité citoyen, avec les animateur·ice·s de la 
Caisse, évaluent la possibilité d’adapter le mon-
tant de cotisation à la composition familiale, avec 
des montant pouvant aller jusqu’à 180 MonA. Ce 
montant représenterait plus d’un tiers du budget 
alimentaire pour les familles, ce qui permettrait 
de réduire les inégalités d’accès à l’alimentation 
de qualité entre les foyers participants. On peut 
émettre l’hypothèse que cette plus grande redistri-
bution économique permettrait de retrouver chez 
les familles les effets observés pour les personnes 
seules : amélioration de la sécurité alimentaire, du 
pouvoir d’agir sur l’alimentation, de la santé phy-
sique perçue, du rôle social de l’alimentation. 

L’atteinte d’une sécurité alimentaire durable dé-
pend de la pérennité du dispositif de Caisse ali-
mentaire commune. L’après expérimentation est un 
sujet qui a pu émerger lors des entretiens et qui est 
source d’inquiétude. L’arrêt de la Caisse signifie-
rait un retour en arrière dans la sécurité alimen-
taire de certaines personnes. Un participant qui a 

connu un problème technique pendant l’été et n’a 
pas reçu son paiement MonA avant la troisième se-
maine d’août témoigne : “J’ai galéré pour bouffer 
pendant deux semaines. J’ai vraiment ressen-
ti l’impact et le besoin que j’avais d’utiliser la 
MonA”. 

  Améliorer l’accessibilité 
géographique 
La proximité géographique et l’accessibilité pra-
tique occupent une place prépondérante dans 
les pratiques alimentaires et peuvent constituer 
des motifs de non-recours à la MonA. Le groupe 
de travail du Comité citoyen sur le conventionne-
ment s’attèle à conventionner des lieux dans des 
quartiers sous dotés afin de rendre plus accessible 
géographiquement les lieux MonA. Il est également 
envisagé sur le long-terme d’entamer un travail de 
modification de l’offre alimentaire de commerces 
de proximité, voire de créer de nouveaux lieux pro-
posant une alimentation durable accessible. 

  Favoriser l’accès socio-
culturel à la MonA et aux 
lieux conventionnés
La facilitation de l’accès socio-culturel aux lieux 
conventionnés passe par une meilleure intégration 
des expérimentateur·ice·s à la Caisse alimentaire 
commune. Il est apparu que les visites collectives 
constituent des moments clés pour franchir le pas 
des lieux conventionnés et participent à s’y sentir 
à l’aise et légitime. Aucune des personnes ayant 
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réalisé de visites collectives n’a témoigné d’ex-
périences négatives dans les lieux MonA. Ainsi, la 
poursuite de ces visites, peut-être plus réguliè-
rement (proposition de quelques expérimenta-
teur·ice·s d’organiser plus de temps de “décou-
verte” des lieux), pourrait participer à faciliter 
l’accès socio-culturel des lieux MonA. 

Également, le fait d’avoir une connaissance se 
rendant dans un lieu MonA (Biocoop, la Cagette), 
aide à se rendre dans le lieu et à s’y sentir à sa 
place. Des membres du Comité citoyen ont men-
tionné le fait que parler de leur expérience dans 
les lieux MonA à des participant·e·s qu’ils connais-
saient par ailleurs a facilité leur accès aux lieux. 
La création de groupes d’échanges de pair à pair 
entre des membres du Comité citoyen et des expé-
rimentateur·ice·s ou entre expérimentateur·ice·s 
“ancien·ne·s” et “nouveaux·elles” participerait 
à diminuer le coût d’entrée dans les lieux MonA. 
Ces groupes entre pairs pourraient avoir un rôle 
plus large d’intégration des futur·e·s expérimen-
tateur·ice·s à la Caisse alimentaire commune 
pour échanger sur l’usage de la MonA et limiter le 
non-recours. Les membres du Comité citoyen se 
penchent sur la création de groupes de partici-
pant·e·s par quartier pour partager des informa-
tions, se réunir, se connaître. 

Une plus grande intégration des expérimenta-
teur·ice·s participerait aussi à sortir de la per-
ception de la MonA comme une aide sociale. Plus 
la connaissance du fonctionnement de la Caisse 
alimentaire commune est importante, moins les 
sentiments de stigmatisation liés à l’usage de la 
MonA ou les discours autour de la charité sont pré-
sents. Le Comité citoyen envisage d’ouvrir chaque 
trimestre les séances du comité à tou·te·s les par-
ticipant·e·s, ce qui permettrait d’inclure les expé-
rimentateur·ice·s dans la dynamique de démocra-
tie alimentaire, de lien social, qu’iels ne ressentent 
pas particulièrement. 

De plus, il existe un enjeu à renforcer la connais-
sance de l’expérimentation des points de vente. 
Des expériences discriminantes se sont déroulées 
dans les lieux MonA, par exemple des discrimina-
tions raciales ou un traitement différencié per-
çu comme stigmatisant au moment du paiement. 
Même si ce sont des cas peu fréquents, mieux in-
formées les points de vente du projet de Caisse, de 

la violence sociale que l’entrée dans leurs maga-
sins peut générer permettrait de réduire le risque 
de pratiques discriminatoires. 

  Soutenir et créer des 
lieux de l’alimentation 
durable populaire
Le prix des produits dans les lieux MonA, en par-
ticulier Biocoop, est central dans le vécu des par-
ticipant·e·s à faibles revenus. La question du prix 
de l’alimentation durable amène des réflexions sur 
les acteurs de la distribution de l’alimentation du-
rable conventionnés. Il pourrait être envisagé d’in-
tégrer dans les critères de conventionnement la 
dimension du prix afin d’amorcer des discussions 
sur les prix des produits avec les acteurs de la dis-
tribution (en particulier Biocoop). Également, le 
vécu dans les lieux populaires autour de l’alimen-
tation durable comme VRAC et l’Esperluette diffère 
des autres lieux MonA. Les prix proposés sont plus 
accessibles et ces lieux intègrent d’autres dimen-
sions que l’acte d’achat : moments conviviaux, 
espaces d’interconnaissance, ateliers cuisine. Les 
activités qui s’y déroulent, les liens qui s’y nouent 
participent aussi à démocratiser et rendre dési-
rable l’alimentation durable. Ainsi, il y a un enjeu 
à soutenir la création de lieux populaires de l’ali-
mentation durable à l’image des maisons de l’ali-
mentation solidaire. 

Enfin, l’exercice de la démocratie alimentaire 
pourrait se poursuivre dans la création de nou-
veaux points de vente, initiés et gérés par les habi-
tant·e·s de quartiers peu dotés en structures distri-
buant une alimentation durable. Des modèles tels 
que les groupements d’achat citoyens ou les épi-
ceries autogérées (Richard, 2019 ; Cooplib, 2024) 
représentent des pistes prometteuses pour une 
appropriation plus inclusive et démocratique de 
l’alimentation durable.  Accompagner des groupes 
d’habitant·e·s dans la mise en place de leur propre 
point d’approvisionnement, tout en les impliquant 
dans l’élaboration collective d’un catalogue de 
produits choisi démocratiquement, favoriserait 
leur appropriation ainsi que la légitimation de 
leurs propres pratiques et savoirs. Cette démarche 
permettrait aussi d’éviter de leur imposer la fré-
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quentation de lieux socialement marqués, parfois 
perçus comme stigmatisants, et de mieux répondre 
à leurs besoins et préférences spécifiques. 

  Visibiliser les 
inégalités de genre dans 
l’alimentation 
La Caisse alimentaire commune ne peut résoudre 
les inégalités de genre dans l’alimentation qui sont 
structurelles et se reproduisent dans la sphère pri-
vée. Néanmoins, les questions d’augmentation du 
travail alimentaire domestique, du travail de soin 
et de charge mentale, avec l’adoption de pratiques 
alimentaires durables pourraient être visibili-
sées dans les événements organisés par la Caisse 
alimentaire commune. En ce sens, le mémoire de 
Candice Foy (2024) a mis en évidence plusieurs 
pistes. Une première consisterait à rédiger un li-

vret à destination de tou·te·s les participant·e·s 
concernant les inégalités de genre dans l’alimen-
tation et comment la Caisse alimentaire commune 
s’en saisit. Une deuxième consisterait à organiser 
des événements spécifiques sur la question des 
inégalités de genre en lien avec  l’alimentation 
sous la forme d’ateliers (avec un·e intervenant·e 
spécialisé·e) ou des événements plus larges ou-
vert·e·s à tous·tes (ciné-débat, conférences) afin 
de sensibiliser aux inégalités de genre dans l’ali-
mentation. “L’objectif serait également d’inciter 
les hommes à prendre conscience de ces inégalités, 
à modifier leur comportement, et à promouvoir un 
message en faveur de l’égalité et contre l’oppres-
sion et la domination masculine.” (Foy, 2024). En-
fin, il serait envisageable de créer une commission 
en non-mixité dédiée aux questions de genre dans 
l’alimentation et dans la dynamique de participa-
tion au Comité citoyen qui serait force de propo-
sition pour lutter contre les inégalités de genre et 
visibiliserait ces questions. 
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Soutenir 
l’offre pour 
des systèmes 
alimentaires 
durables

Depuis une vingtaine d’années, de nombreuses initia-
tives ont émergé (AMAP, circuits-courts, commerce 
équitable, supermarchés coopératifs, fermes d’in-
sertion, espaces-test agricoles, foncières agricoles 
solidaires, etc.), visant à construire des systèmes 
alimentaires plus durables, en opposition au mo-
dèle agro-industriel (Le Velly, 2017). Ces initiatives 
promeuvent des modèles et des pratiques plus éco-
logiques et plus saines pour la santé, ou identifiés 
comme tels (p. ex. bio, local, agriculture paysanne), 
et/ou plus justes (p. ex. meilleures répartition de la 
valeur ajoutée et rémunération des acteurs écono-
miques). Les impacts peuvent être effectifs, notam-
ment une meilleure sécurité économique et d’activité 
des agriculteur·rice·s impliqué·e·s (Chiffoleau & Dou-
rian 2020). Cependant, le changement d’échelle de 
ces initiatives bute sur des verrous socio-techniques 
(Chiffoleau et al, 2023). Par exemple, les initiatives 
et produits ne sont pas accessibles économiquement 
pour bon nombre de personnes, les préoccupations 
sociales de l’ensemble des intéressé·e·s sont partiel-
lement intégrées (ou non dès les phases initiales), 
les nouvelles formes requises de coopérations entre 
acteurs du territoire peuvent être sous-estimées. La 
durabilité est difficilement pensée de façon multi-
dimensionnelle, invitant à travailler davantage les 
questions d’inclusion et de coopération entre initia-
tives œuvrant sur un même territoire. 

L’expérimentation de Caisse alimentaire commune 
vise à dépasser les limites et verrous au changement 
d’échelle rencontrés jusqu’ici par les initiatives lo-
cales œuvrant pour un système alimentaire durable. 
Elle déploie un dispositif territorial multi-acteurs, 
basé sur la constitution et la gestion collective d’un 
budget selon un principe de redistribution, et dont 
le système décisionnel repose sur un Comité citoyen 
de l’alimentation. Ce mécanisme économique doit 

permettre de solvabiliser les mangeur·se·s, et indi-
rectement les acteurs économiques œuvrant pour 
un système alimentaire durable par de plus larges 
débouchés. D’un point de vue politique, le dispositif 
met en lien les mangeur·se·s (d’abord membres du 
Comité citoyen puis plus largement, les expérimen-
tateur·ice·s du projet) avec les acteurs du système 
alimentaire par le conventionnement. Ainsi, par ces 
deux mécanismes (solvabilisation de la demande et 
conventionnement démocratique), nous faisons l’hy-
pothèse que la Caisse alimentaire commune peut être 
un dispositif de soutien (économique, social, poli-
tique) à une offre durable, pour la construction d’un 
système alimentaire durable impliquant acteurs éco-
nomiques et mangeur·se·s.

  Du conventionnement au 
circuit conventionné
La construction d’un système alimentaire durable, 
par le soutien à une offre durable, passe par l’orga-
nisation d’un choix collectif des produits, des ac-
teur·rice·s, des lieux considérés comme durables et 
devant être rendus accessibles. C’est tout l’enjeu du 
processus de conventionnement. Ce processus a été 
l’un des objets de travail du Comité citoyen et a été 
initié dès son lancement fin 2022. Il reposait d’abord 
sur des séances d’apprentissage collectif et la mon-
tée en compétence du Comité citoyen sur les limites 
et enjeux de durabilité des systèmes alimentaires, 
par le croisement des savoirs et rencontres avec des 
chercheur.euses, des producteur·rice·s, de visites de 
lieux et de fermes. Dans un premier temps, cinq lieux 
partenaires historiques réunis dans le collectif d’ac-
teurs Territoires à VivreS ont été conventionnés afin 
d’expérimenter le dispositif. 
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Ensuite, le Comité citoyen a élaboré ses outils et une 
méthodologie permettant de sélectionner des lieux à 
conventionner en fonction de critères de durabilité 
choisis collectivement. Ces critères de convention-
nement (rassemblées dans une grille) favorisent des 
lieux promouvant une alimentation jugée durable : 
localité et saisonnalité, intermédiaires, démarche 
qualité (p. ex. label bio), gouvernance, accessibi-
lité physique, économique, diversité des produits, 
avec l’enjeu de mailler le territoire de la métropole. A 
noter que la grille permet avant tout un arbitrage et 
une recherche de compromis, aucun point de vente ne 
pouvant remplir tous ces critères. Aussi, ce sont des 
lieux qui ont été évalués et conventionnés, et non des 
produits (même si certains produits sont exclus tels 
que l’alcool, les produits cosmétiques et ménagers). 

Le conventionnement d’un point de vente consiste en 
la rencontre et l’entretien par des membres du Comité 
citoyen de ce point de vente, notamment autour de la 
grille de critères. Le conventionnement de ce point de 
vente est validé, ou non, en séance plénière du Comité 
citoyen. Une fois conventionné, le point de vente peut 
recevoir des paiements via l’outil de gestion MonA. 
Le circuit conventionné a ainsi été progressivement 
mis en place en tant que réseau de points de vente 
conventionnés jusqu’à être composé à ce jour de 28 
producteurs·rice·s en vente directe sur trois marchés 
de plein vent (Arceaux, Les Aubes, Celleneuve, 9 ar-
tisan·e·s vendant sur les mêmes marchés, et de 12 
commerces. Les commerces représentent une diver-
sité d’activités (épicerie associative, épicerie coopé-
rative, groupement d’achat, supermarché coopératif, 
magasin spécialisé) et de modèles d’organisation 
(association, société commerciale, sociétés coopé-
rative; but lucratif ou non). 

  Est-ce que 
l’expérimentation 
représente un coût  
pour les points de vente ?
En premier lieu, il s’avère que l’expérimentation ne re-
présente aucun coût pour les points de vente conven-
tionnés. Sur le plan  financier, les coûts de gestion 
de l’outil MonA ne sont pas répercutés sur les points 
de vente conventionnés. De plus, contrairement à 
une monnaie locale (souvent évoquée comme point 
de comparaison dans les entretiens), la MonA est 

convertible en euro librement sans commission, ce 
qui a facilité l’entrée dans le dispositif d’un certain 
nombre d’acteurs. Un autre argument mis en avant 
par  les acteurs interrogés concerne  la juste rémuné-
ration des producteur·rice·s. En effet, la MonA a pour 
objectif de solvabiliser les mangeur·se·s en amont, et 
n’implique donc pas de “soutien financier” de la part 
des producteur·rice·s.

“Moi je me disais ça me plairait d’être 
dans cette expérimentation. Mais on 
va quand même pas faire des prix dif-
férenciés pour des gens qui viendraient.”  
(un magasin bio)

Pour la plupart des points de vente conventionnés, 
l’entrée dans l’expérimentation n’a pas représenté un 
coût en termes de temps. Cependant, pour les par-
tenaires historiques du projet et premiers points de 
vente conventionnés, leur investissement a été im-
portant au début de l’expérimentation, notamment 
pour mobiliser dans les quartiers ,dans l’accompa-
gnement des adhérent·e·s et/ou salarié·e·s dans la 
prise en main de l’outil, dans l’accompagnement des 
expérimentateur·rice·s et dans l’information et la 
communication autour du projet.

“On a été quand même pas mal sollicité 
et rapidement on a senti que ça allait être 
quelque chose en plus qui n’était pas for-
cément très léger pour nous.” (une épicerie 
associative)

Ainsi, certains points de vente ont été des acteurs 
privilégiés d’un point de vue opérationnel lors de la 
mise en route de l’expérimentation ou lors des vagues 
d’ouverture à de nouveaux participant·e·s. Enfin, 
même si la plupart des points de vente avaient des 
appréhensions quant à l’adoption de nouveaux ou-
tils de gestion MonA, la quasi-totalité des points de 
vente ont adopté les outils en routine, voire en sont 
très satisfaits ou enthousiastes. Cependant, quelques 
points de vente présentent encore des difficultés ou 
souhaiteraient des simplifications, notamment si le 
nombre d’acheteur·euse·s MonA serait amené à aug-
menter. Aujourd’hui, la quasi-totalité des points de 
vente déclarent vouloir poursuivre l’expérimentation. 
Ce faible coût à la participation est un facteur impor-
tant.
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  Des impacts 

économiques, sociaux, et 
politiques ?
L’expérimentation permet un soutien économique non 
négligeable pour quelques points de vente convention-
nés, par une augmentation significative du nombre 
d’acheteur·se·s et des parts MonA significatives leur 
chiffre d’affaires. Cela s’observe pour quelques com-
merces (supermarché  bio, supermarché coopératif, 
groupement d’achat), avec par exemple une part 
MonA de 7% dans un chiffre d’affaires mensuel d’un 
supermarché bio.

“Alors du coup c’est vrai, ça fait du chiffre 
d’affaires additionnel, clairement, alors 
c’est pas énorme hein, mais on était à plus 
de 3000€ quand même sur le premier 
mois, sur le mois de juin” (un supermarché 
bio)

De la même manière, quelques producteur·rice·s  et  
artisan·e·s sur les marchés déclarent un chiffre d’af-
faires en MonA non négligeable.

“On fait à peu près une centaine d’euros 
de MonA par semaine ça va représenter 
7 % du chiffre d’affaires hebdomadaire.” 
(un producteur) 

Cependant la part de MonA dans le chiffre d’affaires 
est un indicateur incomplet, différent de la part de 
chiffres d’affaires supplémentaire grâce à la MonA qui 
permettrait de plus apprécier l’impact économique. 
Cet indicateur est plus difficile à obtenir et nécessi-
tera des travaux plus poussés à l’avenir. En effet, cela 
nécessite de différencier le montant des achats des 
nouveaux acheteur·euse·s arrivant grâce au dispositif 
d’un côté, des acheteur·euse·s habitué·e·s ayant re-
joint le dispositif de l’autre. Cette augmentation est 
a priori aussi soutenue par l’augmentation du panier 
moyen d’une partie des acheteur·euse·s habitué·e·s, 
par l’augmentation de leur budget alimentaire et/ou 
par la contrainte que représente le circuit conven-
tionné. Ce mécanisme, même s’il ne semble pas être 
le plus important, a été observé par quelques points 
de vente. 

Il est à noter que la plupart des points de vente ont 
observé de plus fortes fréquentations par des ache-
teur·euse·s MonA dans les premières semaines d’uti-
lisation de la MonA. Ce “pic” de fréquentation peut 

être expliqué par deux effets hypothétiques. Le pre-
mier comme un effet du peu de points de vente qui 
composaient le circuit conventionné initialement. Le 
second comme un effet “d’exploration sans suite” du 
circuit conventionné par les acheteur·euse·s, avant 
l’ancrage de routines. A noter aussi que la Caisse a 
le potentiel de soutenir directement une activité en 
démarrage : c’est le cas d’un artisan sur le marché de 
Celleneuve pour qui la MonA a été “un sacré coup de 
pouce de démarrage” de son activité.

A l’avenir, avec notamment plus d’expérimenta-
teur·ice·s MonA, il pourra être intéressant de ques-
tionner dans quelle mesure les producteur·rice·s 
approvisionnant les commerces peuvent aussi être 
soutenu·e·s économiquement.

Des effets sociaux sont aussi identifiables pour 
quelques points de vente. Quelques commerces 
parlent d’une mixité sociale un peu plus importante 
sur leur lieu.

“Ce que ça nous apporte c’est qu’on a 
clairement des profils qui n’auraient ja-
mais mis les pieds dans le magasin qui 
viennent, donc on a une vraie diversité 
de clientèle, ça c’est assez chouette socia-
lement parlant, c’est assez intéressant.” 
(un supermarché bio) 

Plus largement, plusieurs points de vente sont sim-
plement satisfaits de pouvoir “permettre à des gens 
de manger mieux” et de pouvoir rendre leurs produits 
plus accessibles à une diversité de mangeur·se·s.

“En tout cas, ce qui a suscité notre atten-
tion, c’est la dimension sociale. Comme 
je disais tout à l’heure, ça fait partie de 
l’ADN de ce qu’on fait, mais d’essayer de 
faire un peu du légume bio pour tous, 
d’une certaine manière, dans la mesure 
du possible, de la pérennité de notre 
condition par ailleurs. Du coup ça allait 
dans ce sens-là si tu veux. Parce que jus-
tement, suite au Covid, suite à l’inflation 
[...] tu as une clientèle de bobos plus ou 
moins qui de toute façon ne regarde pas 
la dépense de toute façon face à son pa-
nier alimentaire. Alors que c’est moins le 
cas pour des catégories plus pauvres. Du 
coup il y a une clientèle qu’on voyait aus-
si un peu moins. Et du coup de pouvoir 
aller dans ce sens-là du coup ça nous in-
téressait. » (un producteur) 
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Enfin, être partie prenante du dispositif génère de 
nouvelles interactions en Caisse autour du projet, in-
cluant notamment des acheteur·se·s n’ayant pas la 
MonA.

Enfin, à ce stade, l’expérimentation de Caisse ali-
mentaire commune a eu peu d’effets politiques sur les 
structures conventionnés. Le processus de conven-
tionnement visait en premier lieu à conventionner 
des points de vente existants. De ce fait, seuls des 
acteurs déjà engagés dans des démarches environ-
nementales et sociales se sont retrouvés convention-
nés pour le moment. Dans ce sens, la Caisse a eu peu 
d’effets de politisation sur ces enjeux. Aussi, seuls les 
premiers points de vente conventionnés partenaires 
historiques du projet témoignent de sentiments d’ap-
partenance et d’implication forts dans le projet, car 
ayant participé à la co-construction de l’expérimen-
tation sur la base de valeurs et engagements poli-
tiques communs (justice sociale, démocratie alimen-
taire, durabilité, etc). 

Le dispositif de Caisse permet à certaines structures 
(historiques mais pas que) de continuer leurs enga-
gements politiques et la poursuite de leurs objectifs 
(p. ex. accessibilité des produits, implication dans 
des projets de solidarité et de quartier, anonymat 
des situations, promotion de la bio et/ou du local, 
etc), notamment en visibilisant leur lieu auprès des 
mangeur·se·s MonA. Cependant, pour la majorité des 
points de vente conventionnés, le sentiment d’appar-
tenance et d’implication reste faible, avec des diffi-
cultés pour certains points de vente à s’approprier le 
projet et comprendre son fonctionnement.

“En fait, je trouve que c’est un concept un 
peu difficile à expliquer. Pas super clair. 
Peut-être qu’il faudrait avec l’autocollant, 
une petite affichette avec une phrase qui 
expliquent aux gens ce que c’est. Mais 
après, je ne sais pas si c’est un système qui 
est censé ramener plus de gens ou pas. Je 
ne sais pas, c’est pas… c’est un peu com-
pliqué dès qu’on veut rentrer dans les dé-
tails.” (une productrice) 

Ce faible sentiment d’appartenance et d’implica-
tion peut s’expliquer par le faible nombre d’ache-
teur·euse·s MonA dans certains points de vente, la 
relative plus faible implication de l’équipe salariée et 
bénévole de la Caisse vis-à-vis des points de vente en 
comparaison du Comité citoyen (information, anima-

tion, etc), la faible implication des points de vente 
dans la construction de l’expérimentation définition 
et mise en oeuvre des objectifs, modèles, actions), et 
des espaces de dialogue entre les différents comités 
de l’expérimentation et les points de vente limités. 

  Un dispositif qui génère  
des disparités ?
Malgré des soutiens effectifs ou potentiels aux ac-
teurs économiques, nous observons des disparités 
entre points de vente. En premier lieu, des disparités 
économiques : l’analyse des flux de MonA révèle une 
inégale répartition des flux de MonA entre les dif-
férents points de vente conventionnés (le montant 
global de MonA versé au début novembre 2014 était 
de 476 200 euros). Deux supermarchés captent à eux 
seuls plus des deux tiers de la MonA dépensée (67% 
de la MonA distribuée) : un supermarché coopératif 
et un supermarché bio, tous deux situés dans le cœur 
de la ville. Ils sont suivis, à bonne distance, par une 
épicerie associative implantée dans un quartier pé-
riphérique, par un supermarché bio au Crès et par un 
groupement d’achat associatif. Les producteur·ice·s 
qui vendent en direct sur différents marchés de plein 
vent se partagent 7% du flux total de MonA, tandis 
que les traiteurs et artisans en captent 5%. Parmi 
les producteur·ice·s, ceux installés sur le Marché de 
Celleneuve, qui se tient le mercredi matin, sont ceux 
qui reçoivent le plus de client·e·s qui payent en MonA. 
C’est soit seulement 12% de la MonA qui est captée 
par les 37 points de vente se trouvant sur les marchés 
contre 88% de la MonA qui est captée par les 12 com-
merces. Mais sur ces 12 commerces, 10 se partagent 
11% de la MonA.

Cependant, comme discuté ci-dessus pour les impacts 
économiques, comparer la part de chiffres d’affaires 
supplémentaire grâce à la MonA pourrait raconter une 
autre histoire. Nous avons pu approximer cet indica-
teur pour deux points de vente. Pour le supermarché 
coopératif captant le plus de MonA dans le dispositif, 
son chiffre d’affaires MonA total représente 3,4% du 
chiffre d’affaires mensuel, alors que son chiffre d’af-
faires apporté uniquement par les nouveaux ache-
teur·euse·s arrivé·e·s via la Caisse alimentaire com-
mune ne représente plus qu’en moyenne 1,5% de son 
chiffre d’affaires mensuel. Si l’on compare à la part 
de chiffres d’affaires supplémentaire grâce à la MonA 
estimée par un producteur jusqu’à 10% de son chiffre 
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d’affaire, nous constatons que l’impact de la Caisse 
alimentaire commune sur le chiffres d’affaire des 
producteur·ice·s peut être proportionnellement plus 
significatif que sur le chiffre d’affaires global du su-
permarché coopératif. Cela suggère que la Caisse peut 
jouer un rôle plus important dans la viabilité écono-
mique de certains producteurs, mettant en évidence 
l’importance relative de ces flux financiers pour les 
différents acteurs impliqués. 

Ainsi, producteur·rice·s et commerces ne sont pas 
directement comparables, les premier·e·s travaillant 
généralement seul·e ou à deux sur leur entreprise, 
alors que les commerces peuvent représenter jusqu’à 
40 salarié·e·s. Aussi, l’impact sur le chiffre d’affaires 
ne raconte pas la même chose de l’impact sur le re-
venu ou sur l’activité, en fonction du type de point de 
vente. En effet, il est difficile de mettre sur le même 
plan les différents points de vente en fonction de la 
taille de la structure, de son but  lucratif ou non, du 
poids de l’investissement et de la subvention dans 
son modèle économique, etc. Il faut noter aussi que 
les commerces à but non lucratif (épiceries associa-
tives, groupements d’achat) n’ont peut-être pas vo-
cation à augmenter leurs activités, certains d’entre 
eux appréhendant même ce cas de figure.

Enfin, nous observons quelques disparités politiques, 
avec une opportunité ou une capacité moins impor-
tante de plusieurs points de vente à s’investir politi-
quement dans le projet, c’est-à-dire la définition et 
mise en œuvre des objectifs, modèles, actions, au tra-
vers la participation de réunions, groupes de travail, 
etc. C’est le cas notamment des points de vente qui 
ne sont pas des partenaires historiques, ainsi que des 
producteur·rice·s, artisan·e·s et petits commerces 
spécialisés. Cependant, il est important de noter qu’il 

reste difficile pour l’ensemble des points de vente de 
s’investir dans le projet (en termes de disponibilité de 
temps et d’énergie). A l’inverse, les points de vente 
partenaires historiques du projet ont été fortement 
mobilisés, notamment au lancement de l’expérimen-
tation et lors de l’arrivée de nouveaux·elles expéri-
mentateur·rice·s, pour mobiliser dans les quartiers, 
accompagner des participant·e·s ou pour développer 
l’outil MonA.

  Comment expliquer les 
disparités entre points de 
vente ? 
Plusieurs facteurs peuvent être avancés pour expli-
quer cette répartition. 
Premièrement, le circuit conventionné reste un marché 
relativement concurrentiel, au sein duquel les points 
de vente ont des attractivités commerciales différen-
tielles sur la base du prix et de la praticité (géogra-
phique, amplitude horaire, diversité des produits), 
et sur la base desquelles les mangeur·se·s arbitrent 
leurs choix. Sur le prix, malgré le verrou économique 
levé par la Caisse, minimiser son budget alimentaire 
reste une priorité pour une part importante des man-
geur·se·s (voir chapitre 3). La diversité de l’offre ali-
mentaire proposée par les supermarchés et les épice-
ries, combiné à leur praticité d’accès et leurs larges 
amplitudes horaires ont pu répondre aux attentes de 
client·e·s prédisposé·e·s à la consommation d’abon-
dance, reposant sur le triptyque “variété, nouveauté, 
disponibilité” (Dubuisson-Quellier, 2022). Le super-
marché coopératif et les supermarchés bio en parti-
culier, reproduisent pour partie les codes du super-
marché avec la mise à disposition d’un grand nombre 
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de références, des rayonnages structurés et des ho-
raires d’ouverture élargis, tout en y intégrant des va-
leurs éthiques et de durabilités.

“Donc voilà, c’est finalement encore pour 
moi plus les biocoops qui répondent à ce 
besoin de mixité entre des approvision-
nements qui me conviennent mieux et 
puis malgré tout, des modes de fonction-
nement en termes d’horaire et de dispo-
nibilité alimentaire suffisante pour ne 
pas que je sois obligée de courir à quatre 
endroits différents. C’est finalement Bio-
coop qui s’installe dans nos appros” (Une 
expérimentatrice)

Sur la praticité géographique, plus d’un tiers des pro-
ducteur·rice·s et artisan·e·s conventionné·e·s sont 
associé·e·s au marché des Aubes. Or, c’est un quartier 
où vivent très peu d’expérimentateur·rice·s. Cet ef-
fet de la coïncidence géographique entre marchés et 
mangeur·se·s est clairement identifié et soulevé par 
les producteur·rice·s interrogé·e·s. Sur le marché des 
Arceaux, très peu de producteur·rice·s et artisan·e·s 
sont conventionné·e·s relativement à la taille de ce 
marché qui est très grand. De ce fait, ces points de 
vente MonA sont très peu visibles.

Deuxièmement, un autre mécanisme de structure de 
marché est le rapport entre le nombre de mangeur·se·s 
et la quantité de MonA en circulation d’un côté, et le 
nombre de points de vente de l’autre. En effet, plus 
le nombre de mangeur·se·s et la quantité de MonA 
en circulation seront importants, plus la quantité 
de MonA qu’un point de vente peut théoriquement 
capter sera importante. Ce mécanisme peut révéler 
une tension entre mangeur·se·s et points de vente, 
où étoffer l’offre peut permettre de promouvoir une 
plus grande accessibilité pour les mangeur·se·s, mais 
au détriment d’une concurrence plus large pour une 
ressource (la MonA) plus dispersée, et donc au détri-
ment de certains points de vente. Cependant, il reste 
à préciser dans quelle mesure ce mécanisme est pré-
pondérant quant à l’influence sur le degré de soutien 
aux points de vente et à la génération de disparités.

Troisièmement, un avantage de pionnier accordé aux 
premiers lieux conventionnés a probablement renfor-
cé leur visibilité et leur attractivité auprès des parti-
cipant·e·s. Parmi les points de vente où sont le plus 
dépensées les MonA, nous retrouvons la plupart des 
structures historiques. Cela pourrait s’expliquer par le 
fait que ces structures ont été fortement impliquées 

dans la démarche de mobilisation citoyenne qui a 
précédé la création du Comité citoyen, et qu’elles ont 
été conventionnées rapidement et en premières, leur 
conférant une grande visibilité par rapport aux autres 
points de vente. Un tel mécanisme pourrait être 
renforcé par la fixation des routines chez les man-
geur·se·s : en effet on peut supposer que les points 
de vente arrivant plus tard dans le circuit conven-
tionné pourraient plus difficilement touché les ache-
teur·euse·s MonA déjà présent·e·s dans le système, 
leurs routines en termes de pratiques d’achat étant 
déjà fixées. 

Quatrièmement, certains modèles de point de vente 
fonctionnement par adhésion ont pu fonctionné 
comme des dispositifs de captation renforçant l’en-
gagement des acheteur·euse·s (Cochoy, 2004). C’est 
particulièrement le cas d’un supermarché coopéra-
tif, fonctionnant sur un modèle coopératif exigeant 
l’achat d’une part sociale ainsi qu’une participation 
active de trois heures chaque mois aux activités né-
cessaires au fonctionnement du magasin. Dans ce 
supermarché coopératif, la part des acheteur·euse·s 
n’étant venu·e·s qu’une seule fois sur une période de 
12 mois est infime (moins de 2%). Cette part est su-
périeure à 10% ou 20% dans tous les autres points de 
vente acceptant la MonA. Les groupements d’achat et 
épiceries associatives, grâce à leur modèle associa-
tif, semblent également avoir encouragé l’engage-
ment de la part des participant·e·s.

  La construction d’un 
circuit conventionné : entre 
coopération et intérêts 
divergents? 
Il semblerait coexister plusieurs tensions dans le 
dispositif, entre des volontés de coopérations po-
litiques et économiques, et l’émergence de phéno-
mènes s’apparentant à de la compétition ou des in-
térêts divergents (non intentionnels bien sûr), entre 
mangeur·se·s et points de vente d’un côté, et entre 
l’ensemble de points de vente de l’autre. En effet, 
les mangeur·se·s ont conscience des difficultés ren-
contrées par les acteurs économiques promouvant 
un système alimentaire durable, ce qui peut même 
conduire certain·e·s à ressentir de la culpabilité à ne 
pas pouvoir aller faire leurs achats alimentaires sur 
les marchés par exemple, de part des freins subsistant 
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malgré la Caisse (voir chapitre 2). Nous pouvons ques-
tionner aussi si la structure concurrentielle du circuit 
conventionné ne bénéficie pas d’abord aux man-
geur·se·s dans un souci d’accessibilité multidimen-
sionnelle (malgré des violences symboliques vécues 
par certain·e·s non négligeables), “au détriment” 
de quelques points de vente, même si aucun n’est 
perdant dans l’absolu. Quant aux producteur·rice·s 
conventionné·e·s (et certains commerces), la plupart 
ont conscience que leurs produits ne sont pas acces-
sibles alors qu’ils·elles voudraient pouvoir nourrir 
celles et ceux qui en ont besoin, et peuvent dans cer-
tains cas mal vivre la tension entre la nécessité de la 
rémunération de leur travail et l’accessibilité écono-
mique de leurs produits au plus grand nombre. 

Le dispositif initial visait à rapprocher mangeur·se·s 
et acteurs économiques, agriculture et alimentation 
(Lamine et al 2012), dans la perspective de l’exercice 
d’une démocratie alimentaire pour la co-construction 
d’un système alimentaire durable. Ce rapprochement 
a été en partie réalisé par la rencontre ponctuelle 
entre le Comité citoyen et quelques producteur·rice·s 
lors de séances dédiées au croisement des savoirs, et 
surtout par le processus de conventionnement ayant 
permis au Comité citoyen de rencontrer les points de 
vente amenés à être conventionnés. Cependant, le 
sentiment d’appartenance et la participation poli-

tique des acteurs économiques dans l’élaboration 
du projet et de ses objectifs sont bien moins impor-
tants que le Comité citoyen et d’autres parties pre-
nantes, ce qui est questionnable si l’on veut parler de 
co-construction de système alimentaire (voir cha-
pitre 6)

Enfin, l’une des ambitions du dispositif est aussi de 
rapprocher les acteurs économiques du territoire, 
dans une perspective de coopération territoriale, au 
travers de mécanismes tels que la mutualisation des 
approvisionnements pour les commerces, concentrer 
une demande pour des points de vente, voir partici-
per à la structuration de filières territoriales (mu-
tualisation des moyens, stockage, logistique, etc). 
Même si de premiers travaux ont permis de rapprocher 
quelques commerces pour réfléchir la mutualisation 
des approvisionnements, ce qui représente déjà un 
travail conséquent, il est à noter que la plupart des 
points de vente n’ont pas ou peu connaissance de 
la composition du circuit conventionné. Ainsi, dans 
une perspective de coopération, l’interconnaissance 
entre acteurs économiques reste à construire. Enfin, 
il ne faut pas ignorer que certains points de vente 
conventionnés restent en concurrence directe pour 
des parts de marché, que cela soit pour des raisons 
économiques (lucrativité) et/ou politiques (promo-
tion d’une alternative).
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Les chemins 
vers un système 
alimentaire 
durable

Pour conclure, on peut affirmer que les objectifs 
du dispositif quant à soutenir les mangeur·se·s en 
termes d’accessibilité alimentaire (voir chapitres 
2 et 3) et de citoyenneté et de participation (voir 
chapitre 5) sont en grande partie engagés. Cepen-
dant, les objectifs du dispositif quant à soutenir 
les acteurs économiques promouvant un système 
alimentaire durable sont plus partiellement en-
gagés, à la fois de part les faibles effets écono-
miques et socio-politiques sur les points de vente, 
et les disparités que le dispositif génère entre eux. 
En particulier, solvabiliser les mangeur·se·s semble 
ne pas être une condition suffisante pour soutenir 
l’ensemble de l’offre durable dans les termes ac-
tuels.

Plusieurs points de vente conventionnés ne béné-
ficient pas économiquement du dispositif, notam-
ment des acteurs qui peuvent être en difficulté tels 
que les producteur·rice·s. Cela explicite plusieurs 
questions sur ce que nous souhaitons comme sys-
tème alimentaire durable (où est-ce que nous 
voulons aller ?) et sur le rôle de la Caisse (englo-
bant l’ensemble de ces parties prenantes) dans sa 
construction (comment y parvenir ?). Les critères 
de durabilité multidimensionnelle en dessinent les 
linéaments mais ne définissent pas un système ali-
mentaire matériellement (quelles activités, quels 
acteurs, quels modes de commercialisation, quel 
ancrage territorial ?). Est ce que la Caisse doit 

cibler son soutien à des acteurs ou des modes de 
commercialisation ? Notamment vers les acteurs 
économiques les plus en difficulté ? Selon quels 
critères ? Et quels modes d’intervention ? Où se 
placer entre planification d’un côté, et libre entre-
prise et concurrence de l’autre ?

Cette première phase d’expérimentation associée 
à ses premiers résultats dessine des chemins pour 
mieux soutenir une offre durable sur le territoire. 
En premier lieu, la recherche-action a permis 
d’identifier des mécanismes structurants ou po-
tentiels qu’il s’agit de maximiser ou minimiser. Un 
premier levier majeur pour la suite sera de “pous-
ser les curseurs” : augmenter le nombre d’expéri-
mentateur·ice·s et le volume de MonA en circula-
tion dans le système. En parallèle, d’autres modes 
d’intervention dans le marché sont en réflexion ou 
en cours de mises en place : meilleure coïncidence 
géographique entre mangeur·se·s et points de 
vente, communication sur les points de vente, pour 
les producteur·rice·s participer au développement 
d’autres modes de commercialisation permettant 
de mieux “concentrer” la demande, développe-
ment d’une Caisse d’investissement concernant 
les acteurs économiques et de la société civile du 
territoire, etc. Enfin, il s’agira de développer des 
espaces de rencontres et d’échanges plus adaptés, 
voire en faisant bénéficier la Caisse aux points de 
vente en tant que mangeur·se·s. 
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Participer pour 
exercer sa 
“citoyenneté 
alimentaire” 

  La participation au sein 
de la Caisse alimentaire 
commune
En cherchant à redonner aux citoyen·ne·s les moyens 
de peser sur l’évolution du système alimentaire local, 
la Caisse alimentaire commune place la dimension 
démocratique au cœur de ses intentions et de ses hy-
pothèses de recherche.

Comme évoqué dans le cadrage de l’expérimentation 
(I.), l’ambition démocratique se concrétise au sein de 
la Caisse par une participation citoyenne effective. 
Si elle s’observe en premier lieu au niveau du Comité 
citoyen de l’alimentation (l’instance citoyenne dé-
cisionnaire du dispositif), la participation citoyenne 
concerne plus largement l’ensemble de l’écosystème 
de la Caisse alimentaire commune, en accord avec la 
perspective systémique portée par la démocratie ali-
mentaire. Selon les instances/personnes concernées, 
la participation se manifeste sous diverses formes :

 Les membres du Comité citoyen de l’alimentation :  
ils participent de manière très régulière aux ré-
unions du comité (60% sont présents à presque 
toutes les réunions), ainsi qu’à des séances d’ap-
prentissages, de réflexions collectives et de prise 
de décisions. Cet espace fait l’objet d’une anima-
tion qui mobilise des postures et outils de l’édu-
cation populaire. Concrètement, les membres du 
comité débattent entre eux, décident du système 
de cotisation et de conventionnement des points 
de vente, cotisent régulièrement à la Caisse (78% 
le font chaque mois et 15% régulièrement) et 
achètent des produits alimentaires avec la MonA. 
Certains s’impliquent dans l’organisation d’évè-
nements comme les assemblées, et d’autres vont 
représenter la Caisse alimentaire commune lors 
d’évènements ou séminaires extérieurs à l’expéri-
mentation.

 Les participant·e·s ou expérimentateur·ice·s : 
ils·elles se portent volontaires pour participer à 
l’expérimentation ou sont orientés par un orga-
nisme social. La plupart ont participé à une réu-
nion d’accueil, se sont inscrit·e·s à la MonA, co-
tisent chaque mois plus ou moins de 100 euros et 
achètent des produits alimentaires en MonA. Seu-
lement la moitié des participant·e·s ont assisté 
une fois ou plus à des évènements organisés par 
la Caisse alimentaire commune et au moins 30% 
d’entre eux·elles ne connaissent pas l’existence du 
Comité citoyen.

 Les points de vente conventionnés (producteur·ice·s 
en direct et magasins) : ils sont repérés par le Co-
mité citoyen, sont visités et questionnés sur leurs 
pratiques et conventionnés sur décision du Comité. 
On leur installe le terminal monA, ils accueillent 
les clients. Ils participent très peu (voir pas du 
tout) aux évènements de la Caisse alimentaire 
commune, et pour beaucoup connaissent peu le 
fonctionnement de la Caisse et ont des difficultés 
à l’expliquer.

 Les organisations du collectif de coopération : ce 
sont une vingtaine d’associations, coopératives 
ou collectivités. Leurs représentants (salariés ou 
bénévoles) se sont investis dans le collectif via 
des rencontres régulières, organisées par les deux 
structures pilotes : FR Civam Occitanie et Vrac & 
Cocinas. Au-delà de leur participation aux réu-
nions (échanges de pratiques, conception et suivi 
de l’expérimentation), certaines organisations se 
sont impliquées directement dans la réalisation de 
l’expérimentation.

A noter que deux autres instances, dont on n’étudie-
ra pas l’implication dans ce chapitre, contribuent à 
l’expérimentation de Caisse alimentaire commune : le 
comité institutionnel et le conseil scientifique.
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Dans ces différentes instances, la participation ren-
contre un certain nombre d’enjeux qui font largement 
écho à ceux décrits par Marion Carrel dans ses travaux 
sur la participation des habitants (cf. encadré). La 
sociologue y souligne les limites auxquelles peuvent 
se heurter les expériences de démocratie partici-
pative, qu’il s’agisse de l’absence d’influence des 
processus participatifs sur les décisions finales, de 
la sous-représentation des personnes appartenant 
aux groupes dominés (précaires, jeunes, population 
d’origine immigrée), des injonctions à la participa-
tion ou encore de la mise en œuvre d’approches tech-
nicistes ou descendantes qui renforcent les malen-
tendus et stéréotypes entre professionnels, élu·e·s et 
populations, et creusent un « fossé démocratique ».

Pour « révolutionner » la fabrique de l’intérêt général 
(Carrel, 2017) et dépasser ces injonctions et limites, 
l’expérimentation de Caisse alimentaire commune 
entend articuler participation et représentation 
et croiser les expertises, le tout dans une optique 
d’émancipation des personnes impliquées. On s’in-
téressera d’abord dans ce chapitre aux modalités, 
aux effets (en termes de développement d’un pouvoir 
d’agir individuel et collectif, de politisation des par-
ties prenantes et de contribution à l’action publique) 
et aux conditions de la participation citoyenne au 
sein de la Caisse alimentaire commune. Puis 

Pistes pour “faire de la politique autre-
ment” via la participation citoyenne 
(Carrel, 2017)
La participation citoyenne répond à un triple 
objectif : 1/ renforcer la démocratie 2/ élaborer 
des politiques publiques efficientes et légitimes 
en partant des personnes concernées et en leur 
permettant d’y contribuer, 3/ favoriser l’éman-
cipation des personnes par “l’apprentissage du 
débat raisonné sur l’intérêt général et la chose 
publique » et 4/ contribuer au vivre ensemble 
en transformant la violence en conflit démocra-
tique.

L’articulation de la participation et de la déli-
bération (dans l’élaboration des politiques pu-
bliques) permet d’aller vers une véritable codé-
cision entre citoyen·ne·s et institutions.

Il s’agit d’encourager le développement du pou-
voir d’agir des citoyen·ne·s (par l’action collec-
tive notamment) favorise la constitution de « 
collectifs autonomes, visibles et puissants ».

Il y a un enjeu d’introduire une part de démo-
cratie d’interpellation et de démocratie directe 
entre la démocratie participative (souvent limi-
tée) et la démocratie représentative (système 
institutionnel).

La démocratie participative passe par une for-
mation des élu·e·s et des professionnel·le·s à 
l’écoute et aux démarches ascendantes.

  Le Comité citoyen de 
l’alimentation, un espace 
de démocratie directe
Dès les débuts de l’expérimentation, le Comité ci-
toyen est pensé comme un espace de démocratie 
directe (forme de démocratie dans laquelle les ci-
toyen·ne·s exercent directement le pouvoir, sans 
l’intermédiaire de représentants élus) dans lequel 
les membres co-décident des grandes orientations 
de la Caisse alimentaire commune. Ce Comité forme 
à la fois un lieu de participation citoyenne et de dé-
libération (Carrel, 2017) caractérisé par un processus 
de décision ascendant et une articulation des paroles 
individuelles et collectives.

 UN COMITÉ CITOYEN DE 
L’ALIMENTATION ORGANISÉ DÈS 
SES DÉBUTS COMME UN ESPACE DE 
PARTICIPATION CITOYENNE

Impulsé par les organisations du collectif de coopé-
ration « du premier cercle », le Comité citoyen répond 
aux exigences d’un véritable espace de participation 
citoyenne. Tout d’abord, il s’agit d’un espace socia-
lement mixte, composé pour moitié de personnes 
concernées par la précarité, une dimension reven-
diquée et plébiscitée par les membres comme une 
“garantie démocratique”. La mixité sociale dans les 
instances de démocratie participative est essen-
tielle pour éviter la reproduction d’inégalités sociales 
d’exercice du pouvoir (Loisel et Rio, 2024) et élaborer 
des dispositifs pensés à partir de celles et ceux qu’ils 
concernent en premier lieu. Dans le cas du Comité ci-
toyen, l’écueil de l’entre-soi a été évité par la mise en 
place d’une démarche d’« aller-vers » assurée par les 
organisations du collectif de coopération « du pre-
mier cercle » auprès des habitant·e·s des quartiers 
populaires de Montpellier. Grâce au lien de confiance 
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préexistant avec les salarié·e·s et bénévoles des as-
sociations, des personnes concernées par la précari-
té alimentaire et éloignées des enjeux politiques de 
l’alimentation ont accepté de rejoindre le Comité, 
parfois sans trop savoir ce qui était attendu de leur 
participation dans les premiers mois de fonctionne-
ment.

“La première fois que je suis venue [...] je 
suis venue en retard. Elle m’a dit « il y a 
une petite réunion si tu veux venir ». Et je 
me suis sentie out. Je n’avais rien compris 
de ce que vous étiez en train de dire. Et 
je me suis dit « est-ce que je fais bien de 
m’intégrer ou pas ? ». Parce que je ne sa-
vais pas si je pouvais aller plus loin avec 
vous. Même l’utilité que je vais porter 
aussi. Parce que je ne sais pas comment 
je me suis sentie. En tout cas, je me suis 
sentie out. Le deuxième comité que j’ai as-
sisté, c’était là au Secours populaire en été. 
C’était pareil. J’étais un peu dans le fond.” 
(une membre du Comité citoyen)

L’animation du Comité citoyen (assurée par les orga-
nisations du collectif de coopération « des premiers 
cercles ») cherche quant à elle à assurer des condi-
tions d’égalité dans la participation. Concrètement, 
elle entend prendre en considération les inégalités 
politiques en faisant une place aux personnes pré-
caires ou issues des milieux populaires habituellement 
absentes des sphères de participation. Cela passe par 
le recours aux postures et outils de l’éducation popu-
laire, qui visent la reconnaissance égale de la place 
et de la parole de chacun·e à toutes les étapes de la 
décision, le croisement des savoirs, l’expression des 
désaccords et la médiation, l’apprentissage basé sur 
le développement de connaissances en commun, la 
convivialité ou encore la création d’expériences col-
lectives marquantes à même de nourrir l’engagement 
autour d’une cause commune. In fine, une telle ani-
mation concourt au développement du pouvoir d’agir 
et encourage l’action collective. A noter que garantir 
des conditions de participation égales passe aussi 
par le fait de lever un certain nombre de freins maté-
riels qui peuvent entraver la participation de certains 
membres, en particulier les femmes : garde d’enfants, 
repas collectifs… 

L’organisation et l’animation du comité, ainsi que la 
moindre présence d’hommes, est reconnu par cer-
taines comme permettant une plus grande liberté et 
plus d’ouverture dans les échanges.

« On est quand même majoritairement 
des femmes, donc y’a un truc plus simple, 
en fait, avec  moins de monopolisation de 
la parole, par les hommes, c’est beaucoup 
plus spontané, quand on est quasiment 
qu’entre femmes, enfin pour moi, c’est 
beaucoup plus simple, je me pose pas de 
questions en fait. J’ai vraiment l’impres-
sion de parler d’égale à égale, de pas réflé-
chir à comment va être interprété ou pas 
ce que je vais dire, ou devoir faire un ef-
fort, devoir subir du mansplaining, ou ce 
genre de trucs pénibles, ou que l’homme 
se mette à parler plus fort enfin tous ces 
trucs qu’il peut y avoir. Donc ouais c’est 
plus simple, c’est vachement plus agréable. 
Le comité citoyen je ne trouve pas mon 
mot mais… qui est en adéquation entre 
ce qu’il défend et ce qu’il pratique, c’est 
juste … que du bonheur quoi . Alors je 
pense qu’il y a une vraie part, je pense ce 
qui est important c’est la façon dont c’est 
animé, dont ça a été pensé, voilà la place 
que chacun a pu prendre et avoir. Et après 
je pense aussi que le fait qu’il y ait moins 
d’hommes ça a laissé plus de liberté et de 
possibles, enfin d’ouverture de possibles en 
fait. » (une membre du Comité citoyen)

Cette lecture, par les rapports de genre, renforce l’ap-
préhension du Comité comme un espace favorable au 
développement du pouvoir d’agir dans une perspec-
tive d’émancipation, notamment pour les femmes, 
mais aussi comme un espace d’apprentissage, no-
tamment sur les questions d’action collective.

49% des membres déclarent se sentir plus 
compétents pour animer un groupe

46% pour s’exprimer en public

39% pour construire un point de vue

Enfin, le Comité citoyen bénéficie d’un véritable pou-
voir de décision sur plusieurs volets-clé de l’expéri-
mentation que sont les modalités de cotisation/ver-
sement de la MonA et le conventionnement des points 
de vente. Les décisions s’opèrent en connexion avec 
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d’autres instances telles que le collectif de coopéra-
tion, le comité scientifique et le comité institutionnel 
de l’expérimentation. La co-décision, telle que pra-
tiquée au sein du Comité citoyen, constitue l’un des 
niveaux les plus élevés de participation citoyenne 
(Arnstein, 1969).

 LA PARTICIPATION AU COMITÉ 
CITOYEN PERMET LE DÉVELOPPEMENT 
D’UN POUVOIR D’AGIR INDIVIDUEL ET 
COLLECTIF

L’enquête menée auprès des membres du Comité ci-
toyen montre que la participation au Comité pro-
duit différents effets, pour les membres individuel-
lement et pour l’ensemble du groupe. Tout d’abord, 
le Comité citoyen permet de libérer la parole : les 
conditions d’animation, qui visent à développer une 
écoute bienveillante et un respect mutuel, font en 
effet du Comité un espace de confiance dans lequel 
les personnes « ose[nt] prendre la parole », « [s]’ex-
prime[nt] librement » et « ose[nt] dire ce qu[‘elles] 
pense[nt] ». Cette prise au sérieux de la parole et du 
vécu de chacun va de pair avec une réaffirmation de 
la légitimité individuelle (parcours de vie, pratiques 
alimentaires…) et permet une baisse du sentiment de 
honte que peuvent ressentir les personnes en situa-
tion de précarité. 

Le Comité citoyen constitue par ailleurs un espace 
d’apprentissage privilégié. Les membres y ont l’op-
portunité de monter en connaissances et compé-
tences sur des sujets de fond tels que la précarité ali-
mentaire ou la durabilité des systèmes alimentaires 
(grâce aux interventions d’expert·e·s et aux témoi-
gnages qui ponctuent les séances) pour développer 
une lecture systémique des enjeux alimentaires (cf. 
encadré), mais aussi sur la mécanique de l’exercice 
démocratique en lui-même. Au fil des séances, les 
membres du Comité se sont en effet socialisés à la 
prise de parole en public, aux règles du débat démo-
cratique, à la co-décision ou encore à l’animation 
d’un collectif. Le Comité citoyen s’apparente ainsi à 
une « école de la démocratie » (Carrel, 2017).

“[...] Le côté réunion, le côté travail 
d’équipe, tout ça voilà je l’ai pas donc ça 
c’est intéressant pour moi, donc c’est pour 
ça que je dis ça me fait grandir un peu 
dans la vie de tous les jours. Ça m’ap-
prend pas mal de choses.” (une membre du 
Comité citoyen)

50% des membres du Comité citoyen  

estiment avoir « beaucoup développé » leurs 

connaissances et 18% à avoir « beaucoup 

développé » leurs compétences.

Pour 31%, la participation au Comité leur a aussi per-
mis de développer de la confiance en soi, qui vient 
renforcer le sentiment de légitimité évoqué précé-
demment. Ces apprentissages s’appréhendent aus-
si du point de vue collectif, puisqu’ils ont permis au 
groupe de se doter d’une lecture commune des enjeux 
qui ont trait à l’expérimentation. 

Le Comité citoyen comme espace 
d’apprentissage « systémique » sur les 
enjeux alimentaires

Le programme d’animation du Comité citoyen 
a permis d’offrir à ses membres non seulement 
un panorama relativement complet des grands 
enjeux qui traversent les systèmes alimentaires 
contemporains, mais aussi une lecture critique 
des controverses qui le traversent. Parmi les su-
jets traités en séance : la précarité alimentaire, 
la démocratie alimentaire, les enjeux de dura-
bilité des systèmes alimentaires, l’alimentation 
locale, le végétarisme, le consomm’acteurisme, 
le lien alimentation-santé… Ces différentes 
séances répondent aux enjeux du « droit à l’in-
formation » reconnu dans la définition de la 
citoyenneté alimentaire (Lozano-Cabedo et Go-
mez-Benito, 2017), un droit considéré comme 
indispensable pour permettre aux citoyens de 
décider en connaissance de cause de l’orienta-
tion des systèmes alimentaires.

Enfin, le Comité citoyen constitue un espace social 
dans lequel se nouent des liens. De par sa mixité so-
ciale, c’est un lieu d’altérité qui permet de rencontrer 
un autre différent de soi par sa position socio-écono-
mique ou sa culture, et de faire tomber des préjugés 
empêchant d’ordinaire de faire « cause commune ».
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“C’est une approche qui est irrempla-
çable, quoi. C’est que tu côtoies des per-
sonnes qui vivent les choses, qui les ra-
content avec leurs mots, leurs histoires. 
Donc il y a une prise de conscience qui 
est beaucoup plus forte. Il y a aussi un 
sentiment d’injustice d’autant plus mar-
qué. Et une conscience que... enfin... 
finalement, la dimension politique, je 
pense qu’elle émerge de ça. De la vio-
lence de ces situations, de l’injustice et 
de l’identification qu’on peut en faire.” 
(une membre du Comité citoyen)

Pour les membres les plus précaires, participer au Co-
mité citoyen est synonyme de « réaffiliation » : cela 
a non seulement permis de rompre un isolement, mais 
aussi dans certains cas de trouver un soutien moral 
auprès du groupe. Pour les membres plus aisés, c’est 
une véritable opportunité de sortir de leur sphère so-
ciale habituelle.

“Voilà, donc déjà, ça m’a fait un bien fou. 
Parce que sortir un peu des cercles qu’on a 
l’habitude de fréquenter, il n’y a pas beau-
coup de moments dans la vie où on peut 
vraiment le faire”. (Une membre du Comité 
citoyen)

Au final, pour 22% des membres, le Comité a ap-
porté « beaucoup » du point de vue social, certains 
membres allant jusqu’à nouer des relations en dehors 
de celui-ci. Cet espace est chargé d’un fort sentiment 
d’appartenance qui contribue au développement 
d’une identité collective, sentiment renforcé régu-
lièrement par les moments informels qui traversent 
la vie du Comité, par le degré de confidence qui peut 
s’établir entre les membres lors des sessions et par 
l’objet « de travail » commun qui les réunit. Globa-
lement, les membres du comité retirent un sentiment 
de fierté du travail mené en commun, qui nourrit leur 
engagement dans l’expérimentation.

“Il y a un certain sentiment de fierté 
parce qu’en plus, moi par mon parcours 
[...] j’ai vécu une grosse phase de dépres-
sion [...] ça allait déjà bien enfin, je veux 
dire, quand j’ai intégré le Comité, mais 
ça me donne encore plus de d’espoir et 
de hargne pour ben pour continuer 
dans cette, dans cette voie-là quoi.” (Une 
membre du Comité citoyen)

Schéma sur les effets de la participation 
au Comité citoyen (CC) activant le pouvoir 
d’agir individuel et collectif et motivent 
l’engagement

Les éléments cités ci-dessus (légitimation, appren-
tissages, sentiment d’appartenance) contribuent 
au développement du pouvoir d’agir des membres 
du Comité citoyen, ou encore à leur empowerment, 
entendu au sens de Marie-Hélène Bacqué comme  
« dynamique individuelle d’estime de soi et de dé-
veloppement de ses compétences articulé avec un 
engagement collectif et une action sociale transfor-
mative » (Bacqué, 2015). Cet empowerment est ici 
renforcé par la pleine reconnaissance par le collectif, 
et par sa prise en compte dans les propositions liées 
au dispositif de Caisse, de l’expérience de vie des 
personnes concernées par la précarité alimentaire. 
Cette reconnaissance s’inscrit dans une approche  
« sensible » de la transition des systèmes alimen-
taires, au sens de Grandchamp et al., qui invite à 
considérer les dimensions culturelles, identitaires et 
sensibles que les individus entretiennent avec l’ali-
mentation (Grandchamp et al., 2023). Une telle ap-
proche permet de considérer « ce qui, individuelle-
ment et collectivement, “fait sens”, c’est-à-dire ce 
qui constitue une base d’attachement, ce à quoi l’on 
tient », et finalement, ce qui est susceptible d’animer 
l’engagement, dans une perspective d’inclusion de 
tous et toutes. En ce sens, la résonance avec le vécu 
constitue une base à la politisation.
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 UN POUVOIR D’AGIR QUI SE 

MANIFESTE AU SEIN ET AU-DEHORS 
DU COMITÉ CITOYEN, ET QUI 
COLLECTIVEMENT MÈNE À L’EXERCICE 
D’UNE DÉMOCRATIE DIRECTE

Le développement du pouvoir d’agir et l’émancipa-
tion des membres du Comité citoyen se lisent par-
ticulièrement dans le parcours de celles et ceux qui 
étaient le plus discrets au début, du fait d’un manque 
de confiance et de compétences. Au fil du temps, ces 
membres revendiquent leur place au sein du Comité, 
ce qui se traduit par le fait d’oser donner son opinion 
pour contribuer au débat, mais aussi de s’investir en 
dehors des séances plénières du Comité, pour aller 
rencontrer des points de vente dans le cadre du pro-
cessus de conventionnement par exemple. Forts de 
compétences nouvellement acquises (expression en 
public, animation), certains membres n’hésitent pas 
à se porter volontaires pour les mettre au service du 
collectif : c’est notamment le cas des membres qui 
vont témoigner dans des événements publics du rôle 
du Comité citoyen et du déroulé de l’expérimentation, 
se faisant ainsi des « porte-parole » de la Caisse ali-
mentaire commune.

L’engagement citoyen des membres du Comité se ma-
nifeste aussi en dehors de celui-ci. Dans les actes 
d’achats alimentaires tout d’abord : la socialisation 
aux enjeux de durabilité des systèmes alimentaires 
lors des différentes sessions du Comité ont pu faire 
évoluer les représentations et les pratiques alimen-
taires de certains membres et les soutenir, en plus de 
l’accessibilité économique permise par la MonA, dans 
une consommation de produits plus durables (cf. 
chapitre 4).

“Avant je faisais au premier prix. Je fai-
sais vraiment ce qui était le plus, euh le 
moins cher, le basique. Aujourd’hui, je 
suis très regardante, tu vois à l’effet in-
verse, je suis beaucoup plus regardante, 
je vais essayer au maximum d’aller vers 
le bio, voilà. [...] Depuis que je fais par-
tie du Comité citoyen, je fais très atten-
tion en fait, à la provenance…” 

(une membre du Comité citoyen)

Ensuite, plusieurs membres ont souhaité s’engager 
bénévolement pour travailler sur les enjeux d’accès 
à l’alimentation dans un autre espace que le Comité, 
dans des maraudes, des associations ou des comités 

de quartier par exemple. Pour les personnes qui re-
çoivent plus qu’elles ne cotisent, cet investissement 
en temps peut chercher à compenser leur faible par-
ticipation économique au dispositif : c’est une forme 
de « contre-don » (Mauss, 1925) qui permet de « dire 
merci » et de « rendre ce qu’y [a été] donné ». Quelle 
que soit la nature de l’engagement, il est pour les 
membres du Comité citoyen une façon de contribuer 
ou de « donner une part » (Zask, 2000) d’eux-mêmes 
au dispositif. Un an et demi après le début de l’expé-
rimentation, les membres du Comité citoyen se jugent 
d’ailleurs contributeurs, et non plus seulement béné-
ficiaires, de la Caisse.

39% déclarent avoir changer 
de représentation sur la démocratie 
et la participation citoyenne

29% sur les enjeux politiques 
de l’alimentation

Au niveau collectif, le pouvoir d’agir du Comité ci-
toyen se fonde sur sa capacité à s’être « constitué en 
public qui définit son problème » au sens de Dewey 
(2010). Ce processus découle d’une élaboration pro-
gressive et collective des modalités de travail du Co-
mité (prise de parole, décision…), ce qui a contribué 
à forger le groupe. Le fait que les décisions prises 
par le Comité aient été nourries par le partage d’ex-
périences de la précarité par les membres concernés 
lors de séances riches en émotions pour l’ensemble 
du groupe a également servi de base à la construc-
tion d’une cause commune. Concrètement, ce pouvoir 
d’agir collectif s’exerce au travers des décisions que 
le Comité est amené à prendre. Concernant le système 
de cotisations, le choix s’est porté sur un système 
de confiance (plutôt qu’un système de contrôle), en 
écho aux récits de vécus individuels et à la vision po-
litique d’autres membres. Concernant le convention-
nement, le travail collectif a consisté en l’élaboration 
de critères communs, de visites de points de vente et 
du conventionnement à proprement parler. La déci-
sion du conventionnement se fonde sur le retour de 
membres « missionnés » pour rencontrer et évaluer 
l’adéquation des points de vente aux critères de 
conventionnement. Si l’intention de cette démarche 
est fondamentalement démocratique, des questions 
demeurent : a-t-elle bien été appropriée par tous les 
membres du Comité ? Quel poids ont eu les membres 
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les plus éclairés (militants ou diplômés) ou l’équipe 
d’animation dans le choix des critères de convention-
nement ? Comment la norme de la « bonne alimen-
tation » a-t-elle été interrogée (ou l’a-t-elle seule-
ment été ?) ?

 UN FONCTIONNEMENT 
DÉMOCRATIQUE QUI SE HEURTE À 
QUELQUES LIMITES

60% des membres participent 
à toutes les réunions ou presque

Au bout d’un an et demi d’existence, la participa-
tion des membres du Comité citoyen est toujours très 
forte. Elle se heurte toutefois à quelques limites qui 
contraignent l’exercice démocratique, limites qui ont 
pu être mises en évidence par les observations réali-
sées lors des séances du Comité et par les entretiens 
individuels. En premier lieu, il s’agit d’interroger les 
rapports de domination qui peuvent s’y instaurer : en 
effet, malgré la vigilance de l’animation, on ne peut 
être certain que tout le monde s’est bien exprimé ou 
était en accord avec les décisions prises. Cela peut 
être lié à la différence dans les niveaux d’information 
des membres au sein des groupes de travail. Les ate-
liers menés avec la méthode URBAL ont notamment 
mis en évidence des phénomènes d’autocensure de 
certains membres, pour éviter de créer de la diver-
gence avec le reste du groupe s’il a trouvé un consen-
sus.

« [Ce n’est] pas la peine de partager mon 
opinion, ça ne sert à rien si la majorité 
est d’accord. » 

(une membre du Comité citoyen)

« C’était pénible parce que j’avais du mal à 
participer pendant les comités, à dire mon 
avis parce que tous les gens qui étaient là-
bas ils étaient en train de plaidoyer leur 
situation. » (une membre du Comité citoyen)

Par ailleurs, certains membres parmi les plus aisés ont 
pu avoir le sentiment que par moment le comité a été 
« un peu orienté » par le comité d’animation. Deux 
éléments ont notamment pu donner ce sentiment : 
d’une part, le fait qu’au départ le planning d’anima-
tion soit construit en amont par le comité d’anima-
tion, sans trop de possibilité de le faire évoluer, et 

d’autre part, le pilotage du processus de convention-
nement par l’équipe projet.

Également, la participation au Comité citoyen de-
mande du temps. Le temps d’assister aux séances 
qui se tiennent à intervalles réguliers, mais aussi le 
temps de trouver sa place dans le groupe, de se sentir 
en confiance et légitime pour exprimer son point de 
vue. C’est aussi le temps de la compréhension et de 
l’appropriation de sujets parfois complexes, comme 
le fonctionnement des systèmes alimentaires par 
exemple. Les membres du Comité citoyen soulignent 
qu’il faut avoir la disponibilité de « digérer » les su-
jets entre les séances pour ne pas se sentir illégitime. 
Or, la capacité à se saisir des sujets diffère selon les 
membres, ce qui peut conduire à des niveaux d’impli-
cation différents et à un risque de « déconnexion » 
entre les membres et de reproduction des rapports de 
domination entre les plus ou moins à l’aise, diplômés, 
militants… Cela interroge aussi sur l’assise des choix 
opérés par le Comité. Malgré un sentiment partagé de 
fierté (« on a décidé »), quelques membres recon-
naissent n’avoir pas forcément compris les tenants et 
aboutissants de toutes les décisions prises. Au final, 
le fait de ne pas pouvoir accorder autant de temps 
que souhaité au Comité citoyen peut être vécu comme 
une frustration. Bien qu’elles restent convaincues par 
le projet, plusieurs personnes ont choisi de quitter le 
Comité notamment pour cette raison.

“Moi, je voyais que j’arrivais pas à le 
prendre [le pouvoir donné aux membres 
du Comité citoyen] parce que débordée 
tout le temps. Et c’est en partie ça qui a 
fait que j’ai quitté le comité. C’est que j’ai 
eu vraiment un questionnement sur ma 
légitimité.” (une membre du Comité citoyen)

Enfin, bien que le Comité citoyen soit un espace vécu 
comme sécure et émancipateur, cadré par plusieurs 
règles visant à exclure toute forme d’inégalité, on 
observe la persistance d’inégalités de genre (Foy, 
2024). Celles-ci se manifestent dans des situations 
spécifiques, notamment dans les moments informels 
du Comité où ce sont particulièrement les femmes 
qui se saisissent des tâches liées à la cuisine, telles 
que la préparation du petit-déjeuner ou la vaisselle 
après les repas. Ces inégalités s’observent aussi dans 
les groupes de travail qui se tiennent ponctuellement 
en parallèle des réunions du Comité citoyen, souvent 
en semaine et en soirée, pour approfondir la réflexion 
sur certains sujets spécifiques le nécessitant. La par-
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ticipation des hommes est nettement plus élevée que 
celle des femmes, alors même que celles-ci sont plus 
nombreuses dans le Comité, ce qui induit une inéga-
lité dans la participation aux réflexions et décisions. 
Cela peut en partie s’expliquer par le fait que les der-
nières ont plus de difficulté que les hommes à se libé-
rer de leurs obligations familiales. Enfin, et bien que 
cela soit de manière inconsciente, certains membres 
masculins perpétuent des formes de domination sur 
les femmes, notamment en minimisant ou ignorant 
les connaissances et compétences des femmes.

“Par exemple avec [un membre mascu-
lin du Comité] ça a pu me crisper oui. 
Sur l’aspect je vais t’apprendre. Pour 
moi, ce n’était pas constructif. C’était 
trop imposé en fait, le côté un peu mâle, 
on va dire mâle, mais pas dans le sens 
vis-à-vis des femmes. Dans le sens,  
besoin de prendre... Besoin de ce côté 
leader.” 

(Une membre du Comité citoyen)

Face à ces limites et pour maintenir le Comité citoyen 
comme espace d’égale participation de ses membres, 
la dynamique de participation démocratique appa-
raît comme un processus à interroger et réengager en 
permanence.

***

Finalement, le Comité citoyen se voit confirmé dans 
son statut de cœur démocratique de l’expérimenta-
tion de Caisse alimentaire commune. D’une part, il 
constitue un lieu d’exercice de la citoyenneté alimen-
taire pour ses membres, tant sur la forme (dévelop-
pement des connaissances et compétences, action 
collective, co-décision) que sur le fond (perspective 
du Droit à l’alimentation et réduction des inégalités 
sociales alimentaires, approche systémique, dimen-
sion cosmopolite). Il semble s’approcher de certains 
critères structurant un espace de démocratie ali-
mentaire identifiés par Dominique Paturel, que sont 
notamment l’inclusion, le contrôle populaire, l’en-
gagement, la construction de jugement argumenté, 
la reconnaissance de la diversité des savoirs, la ca-
pacité à faire système (alimentaire) et la démocratie 
économique (Paturel, 2025 à paraître). D’autre part, 
le Comité tend à constituer une « école de la démo-
cratie » dans laquelle les membres sont amenés à 

se saisir des enjeux et outils du « débat raisonné sur 
l’intérêt général et la chose publique » (Carrel, 2017). 
Dans cette perspective, le Comité citoyen constitue 
un puissant vecteur de socialisation aux enjeux de la 
justice sociale et de transition écologique qui passe 
par une politisation de la question alimentaire.

  Des dynamiques de 
participation riches mais 
variables pour les autres 
parties prenantes de 
l’expérimentation

 UNE PARTICIPATION MITIGÉE DES 
EXPÉRIMENTATEUR·ICE·S MALGRÉ DES 
MOTIVATIONS ASSEZ POLITIQUES

La majorité des expérimentateur·ice·s (hors Co-
mité citoyen) a rejoint le dispositif de Caisse sur la 
base du volontariat, avec des motivations très liées 
d’après l’enquête à la dimension politique du projet, 
principalement sur les questions du Droit à l’alimen-
tation, de l’expérience citoyenne et collective et de 
la solidarité, en particulier pour les classes aisées et 
moyennes supérieures sur ce dernier point.

69% des expérimentateur·ice·s 

sont motivé·e·s à participer 

pour “le Droit à l’alimentation”

Contribuer à la solidarité 
est aussi une motivation, 
surtout pour les classes aisées 
et moyennes supérieures : 

84% et 75%

« En fait, moi j’ai adhéré à la Caisse ali-
mentaire, surtout par solidarité, parce 
que je trouve vraiment que le principe est 
très intéressant et que j’espère que ça va 
être pérennisé et que ce serait bien que ce 
soit généralisé [...] La solidarité, c’est le 
plus important. Et préserver la dignité des 
gens. C’est-à-dire qu’au lieu d’aller... Parce 
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que parmi ces gens-là, il y en a qui bé-
néficiaient du dispositif de charité quand 
même. Alors que là, ils gagnent, ils ont 
leur numéro, ils passent comme tout le 
monde à la Caisse et ils achètent ce qu’ils 
veulent. » (une expérimentatrice)

Pour les expérimentateur·rice·s plutôt issu·e·s des 
classes populaires, l’accès aux produits de quali-
té constitue également une motivation importante 
(mise en avant par 80% des personnes s’identifiant 
aux classes populaires). L’ « écologisation des pra-
tiques alimentaires » reste une source de motivation 
relativement faible même si elle ressort un peu plus 
fortement pour les classes populaires ou « défavori-
sées » (32 à 36%). Par ailleurs, la moitié des parti-
cipant·e·s s’identifiant aux classes populaires et dé-
favorisées met en avant l’amélioration de leur santé 
comme source de motivation (contre à peine 10% des 
participant·e·s issu·e·s de milieux aisés). Ces résul-
tats vont dans le sens des travaux existant sur les iné-
galités sociales en matière d’alimentation montrant 
que les nombreux freins d’accès à une alimentation 
favorable à la santé et à l’environnement pèsent par-
ticulièrement sur les plus modestes. 

48% des expérimentateur·ice·s n’ont jamais 

participé à un événement de la Caisse 

(sans influence spécifique de la classe sociale) 

Malgré des motivations assez politiques pour la ma-
jorité des expérimentateur·rice·s, leur participation 
dans la vie de la Caisse s’avère mitigée, se résumant 
pour la moitié d’entre eux à l’achat de produits ali-
mentaires dans le réseau de points de vente conven-
tionnés. En effet, passée la réunion d’accueil obli-
gatoire à l’entrée de l’expérimentation, le recueil de 
données montre que les expérimentateur·rice·s se 
saisissent partiellement des diverses occasions de 
participation qui s’offrent à eux·elles, telles que les 
assemblées annuelles, les conférences ou  encore les 
activités collectives du type ateliers cuisine.

Pour l’expliquer sont évoqués le manque de temps et 
d’informations.

« J’ai pas beaucoup d’infos, en fait. Je 
pense que les infos, tu vois, c’est un peu 
comme... Ça me rappelle les associations, 
tu vois. Quelquefois, ils sont dans les 

idées, mais dans la communication, dans 
la publicité, dans l’échange et tout ça, ça 
manque. Donc du coup ça passe pas (...) 
Je pense que ça manque d’infos. » 

(une expérimentatrice)

Cette participation limitée des expérimentateur·ice·s 
produit différents effets. Tout d’abord, elle peut 
conduire chez certain·e·s participant·e·s au senti-
ment de ne pas être inclu·e·s dans un projet collectif 
et de « manquer de liens », au risque de réduire chez 
ces personnes leur participation à un simple usage 
individuel de la MonA (qui lui, va produire des effets 
différenciés selon la catégorie sociale). 

« Quand on est juste utilisatrice MonA 
c’est compliqué de se sentir réellement... 
impliquée dans le projet. Et en même 
temps, il y a quand même des choses qui 
sont organisées à destination de tous les 
utilisateurs et pas que le Comité citoyen. 
Donc voilà, après c’est à chacun de s’em-
parer du sujet. [J’aimerais] peut-être des 
compte-rendus sur ce qui se passe au 
sein du comité, des sujets qui sont discu-
tés, des choses comme ça. » 
(une expérimentatrice)

Certains participant·e·s témoignent ainsi d’une cer-
taine déception ou frustration au regard de leurs at-
tentes.

« Moi ce que je regrette c’est qu’alors que 
je cotise 130 euros par mois, personne ne 
m’a dit merci. » (une expérimentatrice)

« Au départ, je trouve l’idée chouette, in-
téressante. Et là, la façon dont je pratique, 
ça ne me semble pas très... ça me semble 
très léger, très superficiel (...) [J’aimerais] 
rencontrer d’autres personnes. C’est ça 
aussi ce que je trouvais intéressant dans 
ce projet, c’est de se dire voilà, on met en-
semble des gens pour essayer qu’il y ait 
la possibilité d’une plateforme commune, 
enfin, de quelque chose de commun qu’on 
puisse partager. » (une expérimentatrice)

Une partie des participant·e·s souhaite en effet s’en-
gager sur les questions d’accès à une alimentation 
de qualité pour toutes et tous. Participer à la Caisse 
alimentaire commune constitue ainsi un levier d’en-
gagement pour 19% d’entre eux·elles, qui se sont in-
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vesti·e·s bénévolement dans une association de l’éco-
système depuis leur entrée dans la Caisse notamment 
au sein de Vrac & Cocinas, la Cagette, et dans une 
moindre mesure de l’Esperluette. Par ailleurs, plus de 
la moitié des participant·e·s souhaiterait s’investir 
plus dans la Caisse alimentaire commune elle-même. 
Une ouverture du Comité citoyen à des participant·e·s 
dans la suite de l’expérimentation pourrait à ce titre 
constituer une piste intéressante.

16% souhaitent rejoindre le Comité citoyen

28% souhaitent participer à des groupes de 
travail en lien avec le Comité citoyen

29% souhaitent participer à des groupes 
d’échange dans leur quartier en lien avec les 
choix de conventionnement

Si cet engouement est bien présent, il reste à nuan-
cer : l’enquête révèle en effet un manque de compré-
hension du projet global chez une partie des expéri-
mentateur.rice.s, notamment sur le rôle du Comité 
citoyen (29% n’en connaissent pas l’existence) et sur 
la dimension démocratique de l’expérimentation.

Malgré une compréhension inégale, la participation 
au dispositif de Caisse semble tout de même faire évo-
luer les représentations des expérimentateur·rice·s, 
amorçant une socialisation aux enjeux de justice et 
de durabilité alimentaire. On peut en particulier noter 
des changements de perception vis-à-vis de la pré-
carité alimentaire (70% des expérimentateur.ices), 
sur le coût de l’alimentation (53%) et de manière plus 
mesurée sur la perception des produits bios (36%, 
dont 13% beaucoup et 23% un peu). La Caisse ali-
mentaire commune offre donc un espace de sensibili-
sation et de compréhension des enjeux de durabilité, 
par la pratique concrète, comme la fréquentation des 
lieux de vente conventionnés. 

« Oui [j’ai l’impression] d’avoir cheminé 
sur les enjeux de l’alimentation liés à la 
pauvreté, en fait, j’ai découvert une nou-
velle manière d’aborder. J’étais pas très 
renseignée non plus... Je n’ai même pas 
les mots pour en parler. Je n’étais pas très 
renseignée sur l’aide alimentaire, toute 
l’organisation. Et du coup, j’ai accédé à 
un petit peu d’informations. J’ai trouvé ça 

vraiment intéressant de se positionner sur 
un de nos besoins fondamentaux. » 

(un expérimentateur)

« Je pense que ça m’a obligée à me poser 
la question de la précarité alimentaire, 
de... l’ampleur que ça avait, de l’impact 
sur la vie sociale, de l’impact sur les pro-
blèmes de santé, à la fois pour la per-
sonne qui consomme, mais pour toute 
la chaîne derrière et les producteur·ice·s 
qui sont derrière et qui et ben, vont pro-
duire ce que le marché demande. » 

(une expérimentatrice)

« J’avais le côté écologie on va dire, mais 
pas forcément cet aspect social aussi... 
conscientisé on va dire. Ça a conscientisé 
ça ouais. Je m’en rends compte en en par-
lant en fait, de l’impact que ça a pu avoir 
finalement. Parce que j’étais un peu là, j’ai 
pas trop participé, et en fait ça a été as-
sez structurant dans mon cheminement, 
dans mon parcours de cette dernière an-
née [...] Oui ça m’a fait aussi beaucoup ré-
fléchir sur le... l’aide alimentaire. Ben sur, 
à quel point le système actuel, ben c’est 
juste un moyen de renforcer le système 
capitaliste actuel, et de fournir un débou-
ché pour des déchets. Enfin, je raccourcis, 
mais... Enfin je ne m’étais pas forcément 
posé la question. Et donc le fait de se dire 
de remanier le système d’aide alimentaire, 
le fait de ne pas stigmatiser les personnes 
qui ont des faibles revenus, le fait que ça 
profite à tout le monde... Enfin j’ai jamais 
eu recours à l’aide alimentaire et j’en ai 
pas besoin, mais du coup je suis quand 
même, enfin je profite quand même de ce 
système et de toutes les externalités posi-
tives qui vont bien au-delà d’avoir à man-
ger. » (une expérimentatrice)

« Ça a changé mon regard sur la perma-
culture, par exemple, sur ce que ça signi-
fie et ce que signifie l’agroécologie. Et ça 
a replacé la production alimentaire dans 
un ensemble d’échelles de valeur et d’en-
gagement liées à l’environnement en géné-
ral et la biodiversité en particulier. Et ça 
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a replacé la production alimentaire dans 
une... culture du vivant qui est nécessaire 
et nécessite la symbiose avec d’autres élé-
ments vivants, que ce soit la faune et la 
flore. Et là-dessus, j’en ai beaucoup plus 
appris sur ces éléments-là. » (un expéri-
mentateur)

Ceci étant, malgré les nombreux changements qu’elle 
produit, la dynamique de participation chez les ex-
périmentateur·ice·s reste un peu en deçà des hy-
pothèses qui avaient pu être formulées. Par ailleurs 
on observe une forme “d’attente” des expérimenta-
teur·ice·s vis-à-vis de la Caisse, qui invite à imagi-
ner d’autres espaces de participation que ceux qui 
ont été explorées jusqu’à maintenant, en mettant en 
place des espaces de participation variés et graduels 
(intensité variable) pour répondre à la diversité d’at-
tentes des participant·e·s. Cela permettrait de ren-
forcer la Caisse alimentaire commune comme espace 
d’apprentissage, de politisation et d’engagement, 
accessible au plus grand nombre, et permettant de 
nourrir une démocratie alimentaire plus large, avec, 
pour visée, une transition juste.

 UNE PARTICIPATION INÉGALE DES 
POINTS DE VENTE

Au regard de ce qui a été développé précédemment 
sur l’analyse du conventionnement et du réseau de 
points de vente conventionnés, on observe que la 
participation d’un certain nombre de points de vente 
reste assez en marge de la dynamique globale de la 
Caisse alimentaire commune. Au-delà de leur statut 
de « lieux d’achats en MonA », les points de vente 
contribuent de manière inégale. Les plus investis sont 
les membres initiaux du collectif de coopération, 
suivis par quelques représentant·e·s de magasins et 
certain·e·s producteur·ice·s, qui se sont impliqué·e·s 
notamment dans le groupe de travail « modèle so-
cio-économique » et/ou qui ont participé à certains 
évènements de la Caisse alimentaire commune, no-
tamment les assemblées annuelles et/ou qui sont 
venu·e·s rencontrer les membres du Comité citoyen 
lors d’une plénière et/ou qui ont accueilli un Comité 
citoyen sur leur ferme.

Cette participation relative des points de vente n’est 
pas tant liée à un manque d’intérêt pour le dispo-
sitif qu’à un manque de temps. Dans les entretiens, 
les représentant·e·s de points de vente évoquent 
ainsi plusieurs voies d’implication potentielles qui 
seraient compatibles avec leurs contraintes organi-
sationnelles : reversement à la Caisse d’une partie 
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des bénéfices, rencontres ponctuelles avec le Comité 
citoyen, accès à plus d’informations, recueil de leurs 
avis sur le dispositif, participation ponctuelle à des 
groupes de travail…

« Participer à un groupe si enfin moi 
j’aimerais bien, je pense être plus en 
lien avec les autres points de vente, voir 
comment ça se passe ailleurs. Enfin tu 
vois avoir plus de points d’accroche pour 
m’intéresser davantage. Ouais, je pense 
que ça me plairait. Parce que je trouve 
que c’est hyper intéressant » 

(un magasin bio)

Schéma des différents modes de participation des points de vente
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 UNE PARTICIPATION VARIABLE ET 

DIFFÉRENCIÉE DES ORGANISATIONS DU 
COLLECTIF DE COOPÉRATION

Les organisations investies dans le collectif de coo-
pération appartiennent à différentes catégories : 
les acteurs agricoles, les acteurs de la solidarité, les 
acteurs de la distribution alimentaire et alternatives 
locales, les acteurs publics et les acteurs de la re-
cherche, dont on ne traitera pas dans ce chapitre.

La participation à l’expérimentation de ces orga-
nisations peut être appréhendée selon différents « 
cercles de participation ». On distingue première-
ment les « pilotes » (Vrac & Cocinas et la FRCIVAM Oc-
citanie), puis le « noyau actif » composé d’organisa-
tions impliquées directement dans les fonctionnalités 
de la Caisse, notamment en tant que points de vente 

conventionnés (Vrac & Cocinas, l’Esperluette, La Ca-
gette, Marché Paysan). Ensuite viennent les « mobili-
sateurs » qui ont spécifiquement alimenté la mobili-
sation citoyenne et le recrutement et accompagnent 
sur le temps long certains expérimentateur·ice·s (le 
Secours Catholique, EPSO « La porte ouverte », le 
CCAS-CEIS) et les collectivités (Ville et Métropole de 
Montpellier) qui ont un rôle de soutien, d’accompa-
gnement et de mise en lien avec d’autres chantiers 
connexes tels que le travail sur les paysages alimen-
taires ou les Maisons de l’Alimentation Solidaire. En-
fin, les « intéressés » n’ont pas de rôle direct dans 
l’expérimentation mais suivent la démarche. Au-delà 
des spécificités, la participation de ces organisations 
se fait à minima par leur présence lors des séances 
de travail trimestriel du collectif qui ont permis de 
concevoir l’expérimentation, imaginer ses différentes 
étapes, rechercher des financements et suivre les 
avancées de la mise en œuvre.

Schéma des différents niveaux de participation des organisations du collectif de coopération
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  Accentuer et pérenniser 

l’ambition démocratique ?

 PRENDRE PART, CONTRIBUER, 
BÉNÉFICIER

Nous pouvons interroger les différents modes de par-
ticipation, au regard des travaux de la philosophe 
Joëlle Zask qui met en avant trois dimensions indisso-
ciables de la participation – prendre part, donner une 
part, recevoir une part – qu’elle présente comme les 
conditions indispensables d’une expérience de parti-
cipation (cf. encadré).

« Je voudrais montrer qu’une partici-
pation bornée à ce que les participants 
s’engagent dans une entreprise dont la 
forme et la nature n’ont pas été préala-
blement définies par eux-mêmes ne peut 
être qu’une forme illusoire de participa-
tion. » 

(Zask, 2011)

Les trois dimensions complémentaires de 
la participation selon Joëlle Zask 

Dans son ouvrage « Participer – Essai sur les formes 
démocratiques de la participation » (2000), Joëlle 
Zask expose ce que peut être une participation 
constructive pour l’individu et le collectif qui aille 
au-delà des interventions superficielles réguliè-
rement mise en œuvre qui ne servent qu’à légiti-
mer des dispositifs existants. Elle propose une 
approche de la participation qui articule le fait 
de « prendre part » (s’engager dans une forme de 
vie sociale courante), de « donner une part » (ap-
porter un élément spécifique au groupe capable de 
produire une réaction voire un changement) et de 
« recevoir une part » (avoir les moyens de contri-
buer, être dans un groupe suffisamment souple 
pour se laisser transformer par sa contribution et 
une reconnaissance pour celle-ci). 
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 LES DIFFÉRENTES FORMES DE 

PARTICIPATION AU SEIN DE LA CAISSE 
ALIMENTAIRE COMMUNE : UNE 
DYNAMIQUE QUI S’ENGAGE FORT… 
MAIS QUI FREINE ?

Les trois dimensions présentées ci-dessus offrent un 
cadre d’analyse pour expliciter les modalités de la 
participation citoyenne potentielles des différentes 
parties prenantes au sein de la Caisse alimentaire 
commune. Nous pouvons en effet faire les hypothèses 
suivantes :
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Cette lecture met en lumière les différentes oppor-
tunités de participation que peut offrir la Caisse ali-
mentaire commune. Pour les membres du Comité ci-
toyen, qui ont un statut particulier leur permettant 
d’exercer une démocratie directe, les différentes di-
mensions de la participation apparaissent clairement 
dans les données recueillies. L’exercice peut s’avérer 
plus complexe pour les autres parties prenantes et 
interroge notamment sur les « bénéfices » que les 
expérimentateurs·ice·s, les points de vente ou encore 
les organisations de la coopération peuvent obtenir 
via leur participation. Ces bénéfices sont-ils suffi-
sants pour pérenniser la participation ? en quoi leur 
permettent-ils de « contribuer », au sens d’interférer 
ou d’agir sur le dispositif ? 

Par ailleurs, le statut de la cotisation financière 
comme « contribution » au sens de Zask pose question :  
peut-elle être réellement considérée comme une  
« mise à disposition d’opportunités d’individuation » 
si elle ne s’articule pas avec d’autres expériences ?

Les données recueillies auprès des différentes parties 
prenantes nous donnent à voir une palette diversifiée 
de « vécu de la participation » au sein de la Caisse 
que l’on peut caractérisée selon ces 5 profils :

• Les « bénéficiaires » qui reçoivent mais n’ont pas 
le sentiment de contribuer

• Les « contributeurs » qui contribuent mais n’ont 
pas le sentiment de recevoir ou d’être reconnus

• Les « bénéficiaires-contributeurs » qui ont avant 
tout le sentiment de recevoir mais contribuent au-
tant que possible (par la cotisation, du bénévolat 
et pour certains Comité citoyen un soutien aux pro-
ducteurs)

• Les « contributeurs-bénéficiaires » qui contri-
buent (notamment financièrement en direction 
des plus précaires et des producteurs) et ont le 
sentiment de recevoir moralement et/ou politi-
quement

• Les « acteurs » qui trouvent un équilibre contri-
bution/bénéfice (principalement les membres du 
Comité citoyen)

Cette typologie peut indiquer une sorte d’inachève-
ment dans la dynamique participative de la Caisse ali-
mentaire commune, et invite à porter notre attention 
sur les manières d’améliorer cette dynamique contri-
bution/bénéfice (sans pour autant considérer la 
Caisse comme un “vase clos”), afin de répondre aux 
ambitions du projet en matière de démocratie ali-
mentaire. En effet, la possibilité pour la Caisse de gé-
nérer des opportunités de participation articulant les 
trois dimensions ne constitue-t-elle pas aujourd’hui 
une condition de sa « réussite », au sens de l’expres-
sion d’une citoyenneté alimentaire au long cours, qui 
favorise la pérennité du dispositif tout en nourrissant 
sa singularité.
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  Des acteurs publiques 
parties prenantes de 
l’expérimentation
Les différents échelons de collectivités locales sont 
impliqués dans le projet de Caisse alimentaire com-
mune à des degrés divers. La Ville et la Métropole 
qui sont membres depuis le début du collectif Terri-
toires à VivreS ayant conçu l’expérimentation, sont 
les plus impliquées. Bien qu’elles ne soient ni à l’ori-
gine ni au coeur du dispositif, ces deux collectivités 
ont pris progressivement pris plusieurs rôles dans son 
élaboration (contribution aux échanges, soutien fi-
nancier et matériel, rencontres avec les membres du 
Comité citoyen, mise en relation d’acteurs, interven-
tion lors d’évènements, diffusion de l’expérimenta-
tion, connexion avec d‘autres territoires et d’autres 
élu·e·s…). Le CCAS de la Ville de Montpellier a rejoint, 
dans un second temps, l’expérimentation comme 
partenaire opérationnel. Le Conseil Départemental 
s’est associé plus tardivement au projet, d’abord en 
tant que financeur puis en tant qu’opérateur de l’ac-
tion sociale, avec la mise en place d’un partenariat 
permettant d’orienter dans deux quartiers des per-
sonnes accompagnées par des travailleurs sociaux 
du Département vers la Caisse alimentaire commune. 
La Région Occitanie fait également partie des finan-
ceurs du projet, en soutien à une dynamique régionale 
autour des expérimentations inspirées de la Sécurité 
sociale de l’alimentation en Occitanie.

A partir de ces places, comment les élu·e·s et tech-
nicien·ne·s appréhendent-ils l’expérimentation ? 
Qu’a-t-elle ou non fait changer dans la conception 
et la mise en œuvre des politiques publiques ? Cette 
question était la “raison d’être” de la mise en place 
du comité institutionnel qui s’est réuni deux fois du-
rant l’expérimentation.

La Caisse 
alimentaire 
commune 
comme vecteur 
de changement 
des politiques 
publiques locales ?
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  Quel regard des 

acteurs politiques sur 
l’expérimentation ?
Au-delà d’une expérimentation qui ne peut res-
ter que localisée et limitée en nombre de partici-
pant·e·s, qu’est-ce qu’elle a ou non fait changer 
dans la conception et la mise en œuvre des politiques 
publiques ? Sept entretiens auprès d’élu·e·s et de « 
technicien·ne·s » engagé·e·s dans des enjeux liés à 
la durabilité des systèmes alimentaires et à la justice 
sociale, acteur·ice·s des politiques publiques territo-
riales (Ville et Métropole de Montpellier, Région Occi-
tanie), ont été réalisés. Ce matériau permet de saisir 
leur regard sur l’expérimentation, et en particulier les 
changements qu’elle a pu provoquer sur leurs façons 
d’appréhender les questions de la lutte contre la pré-
carité alimentaire ou de la démocratie participative 
par exemple. En ligne de mire, on cherchera à saisir 
en quoi le nouveau paradigme proposé par l’expéri-
mentation de Caisse peut inspirer des changements 
de politiques publiques. A noter que tous les extraits 
d’entretiens cités ici sont issus de ces échanges mais 
conservés sous anonymat).

 UNE FORME D’ACCÈS À UNE 
ALIMENTATION POUR DES PERSONNES 
EN DIFFICULTÉ COMPLÉMENTAIRE DE 
L’AIDE ALIMENTAIRE

Toutes les personnalités politiques interrogées ont 
bien connaissance des critiques faites à l’aide ali-
mentaire comme solution largement dominante pour 
lutter contre la précarité alimentaire (Le Morvan & 
Wanecq, 2019 ; Bonzi, 2023). La Caisse apparaît ainsi 
comme un modèle prometteur, permettant non seu-
lement aux personnes y participant de se voir propo-
ser une alimentation de qualité, de choisir leurs ali-
ments, de renforcer leur pouvoir d’agir et de pouvoir, 
grâce à un dispositif socialement mixte ne ciblant pas 
les plus précaires, faire ses courses dans des condi-
tions identiques pour tou·te·s.

Pour autant, le dispositif de Caisse n’est pas perçu 
comme le nouveau modèle qui devrait s’imposer dans 
la lutte contre la précarité alimentaire, supplantant 
l’aide alimentaire classique. D’une part, cette der-
nière reste le modèle dominant, au sens où de nom-
breuses et importantes associations s’y consacrent 
et où de nombreux·se·s citoyen·ne·s s’y investissent 

bénévolement et sollicitent avec force le soutien des 
pouvoirs publics qui ne peuvent leur refuser. D’autre 
part, l’aide alimentaire est vue comme un outil né-
cessaire dans des situations d’urgence et la nouvelle 
forme d’accès à l’alimentation que constitue la Caisse 
alimentaire commune apparaît comme un dispositif 
complémentaire. La Caisse est ainsi perçue comme un 
dispositif pouvant intervenir “en prévention”, pour 
éviter que des ménages à très petits revenus tombent 
dans une plus grande précarité, là où l’aide alimen-
taire apparaît nécessaire quand il n’y a plus de quoi 
acheter à manger. Ce dispositif est reconnu porteur 
de principes dont il serait souhaitable de s’inspirer 
pour toute action de solidarité.

A noter que le verdissement des pratiques alimen-
taires et l’amélioration visée ou espérée de la situa-
tion nutritionnelle des mangeur·se·s n’apparaissent 
pas comme constituant l’intérêt premier du dispo-
sitif, et ne sont pas mentionnés spontanément. Au 
mieux, l’expérimentation est considérée comme une 
action permettant d’aller vers un système alimen-
taire plus durable. Et, pour certain·e·s, elle est aus-
si un moyen de favoriser une re-territorialisation de 
l’alimentation en connectant des agriculteur·ice·s 
à des participant·e·s de la Caisse et en cherchant à 
résoudre l’équation de mieux rémunérer les agricul-
teur·ice·s et donner accès à une alimentation de qua-
lité pour tous.

 LA RECONNAISSANCE DE L’INTÉRÊT 
D’UNE EXPÉRIMENTATION DE 
DÉMOCRATIE PLUS DIRECTE

La participation citoyenne à l’œuvre dans l’expéri-
mentation par le biais du Comité citoyen est considé-
rée comme une garantie de la pertinence des actions 
menées, celles-ci émanant directement des citoyens, 
dont des premier·ère·s concerné·e·s, sans avoir été 
“plaquées”, par le haut, par des politiques. Le dispo-
sitif apparaît ainsi rassurant.

“Le Comité citoyen est très important, 
avec des citoyens dont 50 % sont en si-
tuation de précarité. Là aussi, pour moi, 
c’est une garantie de ne pas être décon-
necté de la réalité.” 

(une personnalité politique)

La participation des élu·e·s et technicien·ne·s ren-
contré·e·s dans le dispositif de Caisse les conduit à 
s’interroger sur le caractère démocratique d’autres 
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associations sollicitant le soutien des collectivi-
tés territoriales : s’appuient-t-elles vraiment sur 
la population concernée pour mener leurs actions ? 
La question de la mixité sociale, qui est au cœur de 
l’expérimentation, constitue en particulier une pré-
occupation pour les acteur·rice·s politiques, qui sont 
conscient·e·s du risque d’entre-soi, voire du risque 
d’augmentation des inégalités sociales, que peuvent 
générer des projets portés par une catégorie particu-
lière de la population. Là encore, l’expérimentation 
et son Comité citoyen se constituent en référentiel 
auquel sont comparées d’autres actions menées sur 
le territoire.

Le caractère permanent du Comité citoyen, la viva-
cité de son animation après près de deux ans d’acti-
vités, laissent imaginer pour certaines des personnes 
rencontrées qu’il puisse être mobilisé pour discuter 
d’autres interventions des politiques publiques telles 
que la gouvernance de la politique agro-écologique 
et alimentaire, la politique d’amélioration des pay-
sages alimentaires ou de création de maisons de l’ali-
mentation solidaire. A défaut de pouvoir mobiliser un 
Comité déjà très occupé par la gestion de la Caisse, 
les acteur·rice·s politiques montrent un intérêt crois-
sant pour faire participer la population à la construc-
tion des politiques publiques. Or, le temps et les com-
pétences nécessaires pour révéler et mettre en débat 
une parole citoyenne viennent à manquer, ce qui 
rend d’emblée l’exercice difficile. En effet, d’un côté 
les services qui élaborent les politiques publiques 
ne peuvent organiser eux-même la participation ci-
toyenne, et de l’autre, la faible compétence des bu-
reaux d’étude mobilisés pour accompagner cette 
élaboration conduit à limiter la participation à une 
consultation, plutôt qu’à une cogestion de l’action 
publique avec les citoyens. A contrario, la compé-
tence des associations engagées dans l’expérimenta-
tion, et en particulier Vrac & Cocinas et l’Esperluette, 
est reconnue, et a d’ailleurs conduit la Ville de Mont-
pellier à leur confier le montage, avec les habitant·e·s 
des quartiers concernés, des premières Maisons l’ali-
mentation solidaire. Si “l’injonction” à la participa-
tion peut être considérée comme une première étape 
d’une démocratisation des politiques publiques (Loi-
sel & Rio, 2023), celle-ci prend encore la forme d’une 
délégation à des structures spécialisées : idéalement 
à un Comité citoyen existant, à défaut à une structure 
qui anime un tel comité ou à une structure missionnée 
pour assurer une prestation de participation.

L’expérimentation et la possibilité de dialogue entre 
le Comité citoyen et les acteurs politiques qu’elle offre 
constitue un espace d’apprentissage pour les deux 
parties. Du côté des politiques, c’est d’abord la prise 
de conscience de la grande défiance, a priori, des ci-
toyen·ne·s à l’égard des figures qu’ils représentent. 
Les représentant·e·s des collectivités territoriales 
sont, a priori, suspecté·e·s de vouloir récupérer l’ex-
périmentation pour se faire valoir politiquement. Et, 
plus iels sont loin des quartiers, aux échelles de la ré-
gion ou de la nation, plus cette suspicion est grande. 
Cette prise de conscience a conduit à une grande pru-
dence dans les propos des politiques, qui tiennent un 
discours d’humilité, s’affichant comme partenaires 
comme les autres. C’est aussi la prise de conscience 
de l’effectivité d’une instance citoyenne dans le pilo-
tage collectif d’un dispositif complexe. Cela renvoie à 
une forme d’acculturation à la démarche ascendante, 
ainsi qu’à la coproduction d’expertise et à l’écoute, 
favorisée lors des rencontres régulières entre ci-
toyens et acteur·rice·s politiques, préconisée par 
Carrel (2017) pour rendre les démarches de démocra-
tie participative pleinement capables de transformer 
les politiques publiques. Du côté des citoyen·ne·s, les 
rencontres répétées avec les politiques et le constat 
de leur humilité font aussi bouger les positions de 
principe et amorcer une reprise de dialogue.

 L’INTÉRÊT D’UN PARTENARIAT MULTI-
ACTEURS

L’expérimentation est née du collectif d’associations 
locales constitué pour porter le projet « Territoires à 
VivreS » à Montpellier. Un tel partenariat est recon-
nu comme un avantage certain par les politiques. Il 
correspond à une volonté générale des politiques de 
mieux coordonner ou de voir mieux se coordonner le 
milieu associatif, comme cela a été tenté au travers 
des Assises de la Solidarité organisées par la Mairie 
de Montpellier au démarrage de l’expérimentation. 
Ce partenariat est, lui aussi, une garantie de la per-
tinence des actions menées. Il contribue, pour cer-
taines personnes interrogées, à sortir de l’entre-soi 
puisqu’il associe des acteurs différents ayant une 
entrée spécifique dans la question alimentaire. Mais 
le risque demeure, pour d’autres personnes, d’un col-
lectif qui s’est construit en critique aux pratiques de 
l’aide alimentaire classique et qui ne cherche pas à 
s’articuler avec les acteurs de cette aide.



74
“Parce que là, c’est un réseau d’acteurs que 
je trouve qui est très bien, où on va dans 
le même sens. Mais c’est un peu les retours 
que je commence à avoir parce que cette 
politique d’alimentation solidaire, que je 
qualifie comme ça, elle commence à être 
moins partagée. On essayait au départ de 
la partager beaucoup avec la politique so-
ciale, la cohésion sociale, donc plutôt sur 
l’aide alimentaire classique. Et de fil en 
aiguille, il y a un peu une déconnexion où 
chacun mène sa politique de manière dé-
connectée. Et moi, j’ai un peu peur de ça, 
je crains ça, de se dire qu’on est un réseau 
d’acteurs très fort. Et au fur et à mesure, 
ça va peut-être en exclure d’autres qui 
sont autour.” (une personnalité politique)

La participation de la recherche à l’expérimentation 
est aussi reconnue comme un avantage. Le Comité 
Scientifique est mobilisé pour évaluer les effets de 
l’expérimentation et cette évaluation est attendue 
pour contribuer à crédibiliser l’intérêt de l’expéri-
mentation.

 UN « MINI-LABORATOIRE POUR FAIRE 
CHANGER LES LIGNES DU NATIONAL »

Les principes portés par l’expérimentation étaient 
déjà partagés, avant celle-ci, chez les politiques 
interrogé·e·s. Ces principes répondent à des cri-
tiques adressées aux dispositifs classiques de la lutte 
contre la précarité alimentaire dont ils·elles étaient 
conscient·es. Et ils répondent aussi à une volonté de 
davantage pouvoir impliquer la population dans la 
construction des politiques publiques. Mais ces prin-
cipes étaient jusqu’il y a quelques années des objec-
tifs un peu théoriques, vers lesquels il fallait tendre 
et pour lesquels il manquait d’exemples de mise en 
pratique. L’expérimentation constitue à ce titre une 
“preuve de concept”, en montrant la faisabilité de 
ces principes. Elle les rend concrets, actionnables et 
renforce la conviction qu’il faut et qu’on peut davan-
tage les défendre. Au-delà de la politique territoriale, 
l’expérimentation engage certains élus à défendre, à 
l’échelle nationale, le projet de Sécurité sociale de 
l’alimentation dont s’inspire, en partie, cette expé-
rimentation. Pouvoir s’appuyer sur un exemple local 
est un moyen d’argumenter à une échelle nationale.

Pour d’autres élu·e·s, ce sont plus des principes d’ac-
tion qui deviennent des références pour construire 
des positions dans la construction et la mise en œuvre 
de politiques publiques. Le fait que l’expérimentation 
existe, qu’elle soit mise en lumière par les médias fa-
cilite la mise en visibilité, dans l’arène politique, le 
besoin de faire évoluer la lutte contre la précarité 
alimentaire et d’insister sur la participation des ci-
toyen·ne·s.

“Pour des élus conservateurs, c’est en-
core compliqué de se dire que l’alimen-
tation c’est un droit et qu’il faut réfléchir 
à une politique publique pour que ce 
droit soit accessible à tous. Ça veut dire 
construire des politiques sociales qui ne 
sont pas que pour les pauvres. C’est un 
terrain compliqué avec les politiques. La 
Caisse et la com’ qu’il y a autour et tout 
le projet de TerraSol fait qu’on nous au-
torise à aller plus loin sur la thématique 
« accessible à tous » et sur la démocratie 
alimentaire.” 

(une personnalité politique)
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Solidarité et 
justice sociale 
pour compléter 
la démocratie 
alimentaire 
et “changer 
d’échelle” ?

Les différentes dynamiques de participation et les différents usages et appropriation de la Caisse alimen-
taire commune qui ont été caractérisés, nous donnent à voir comment celle-ci, en tant qu’écosystème 
multi-acteurs, est traversée par les différentes acceptions de la démocratie alimentaire.

L’alimentation comme objet de démocratie (Lang)  à travers l’activité du Comité citoyen, la dynamique 
de co-apprentissage et d’engagement en particulier autour du conventionnement, permettant l’exercice 
d’une “nouvelle citoyenneté” [alimentaire]

La démocratisation de l’alimentation à travers l’accessibilité à l’alimentation durable favorisée par la 
Caisse et la MonA, permettant à des citoyen·ne·s d’accéder et de s’approprier des produits et des lieux 
jusque-là considérés comme inaccessibles économiquement et socialement, mais aussi les enjeux so-
cio-politiques de l’alimentation.

La démocratie alimentaire par les mouvements sociaux (Hassanein) par le positionnement critique des 
membres du Comité citoyen notamment vis-à-vis de la grande distribution, volonté d’autonomie, d’au-
to-organisation, critique des politiques, créer un manifeste et se mettre en réseau

L’approche systémique de l’alimentation (Paturel) à travers la mise en coopération de citoyen·ne·s, ac-
teurs économiques de la production, de la transformation, de la distribution.

La complémentarité d’une démocratie sociale et d’une démocratie économique (Paturel) par la partici-
pation, la délibération et les décisions prises par le Comité citoyen d’une part, par la mise en commun de 
cotisations, le conventionnement et les achats réalisés dans le réseau conventionné d’autre part.

La démocratisation de la société par l’alimentation (Lang) dans la manière dont le Comité citoyen consti-
tue une “école de démocratie”, et un espace pour “faire politique autrement” et dont la Caisse alimen-
taire commune agit contre certaines inégalités sociales.
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L’ancrage de la Caisse alimentaire commune dans une 
dynamique de démocratie alimentaire n’exclut pas 
certaines limites, notamment l’espace relativement 
restrictif que constitue le Comité citoyen en termes 
de dynamique démocratique ou encore la difficulté 
pour la Caisse alimentaire commune d’être un levier 
de changement du système alimentaire.

Ces constats pointent les limites inhérentes à une 
expérimentation locale située, et en constante évo-
lution, et interroge les prolongements possibles et 
les formes d’institutions susceptibles d’émerger à 
partir de cette expérience commune. Cette question, 
souvent renvoyée aux “perspectives de changement 
d’échelle des innovations sociales” peut être appré-
hendée sous trois angles (Moore, Riddell, 2015), voire 
quatre, dont on peut interroger la complémentarité 
ou les antagonismes.

• Un changement “en profondeur” : qui incite à re-
chercher des effets et impacts plus importants, 
notamment par l’approfondissement de l’expé-
rience locale, sur les différents volets du dispositif :  
démocratique, économique, et de transformation 
du système alimentaire.

• Une montée en “latéralité” (Nicolas Le Strat, 2014) 
par la mise en réseau avec d’autres expérimenta-
tions, ou groupes locaux, et par des alliances entre 
secteurs. C’est l’hypothèse d’un mouvement “in-
ter-Caisse” nourrissant un mouvement social.

• Une “montée en politiques publiques” qui vise 
l’articulation entre expérience de démocratie di-
recte, démocratie participative et représentative 
pour transformer les politiques publiques de lutte 
contre la précarité alimentaire et de transition 
agri-alimentaire-écologique.

• Une conquête sociale qui vise l’institution d’une 
Sécurité sociale de l’alimentation à l’échelle na-
tionale basée sur le principe d’universalité, la mise 
en place d’une cotisation obligatoire et des pro-
cessus de conventionnement démocratique

Avant d’explorer ces différentes perspectives de 
changement d’échelle et de transformation sociale, 
nous proposons de compléter l’approche par la dé-
mocratie alimentaire de la Caisse alimentaire com-
mune, par une approche par la solidarité et la justice 
sociale.

  Solidarité et justice 
sociale : l’alimentation 
comme contrat social
L’approche par la démocratie alimentaire, qui arti-
cule participation, accessibilité et effet systémique, 
doit s’adosser à une approche par la solidarité, au 
sens d’une solidarité démocratique telle que définie 
précédemment, et qui apparaît comme le deuxième 
pilier conceptuel de la Caisse alimentaire commune.

Le parti pris de la Caisse alimentaire commune est 
de s’inscrire dans un modèle de solidarité (voir I.1) 
à contre-courant d’une logique philanthropique ou 
charitable, et d’une logique aidant / aidé, telles que 
l’on peut les trouver habituellement dans les disposi-
tifs d’assistance, et dans le système de dons finan-
ciers faits aux associations. En effet, ceux-ci n’in-
duisent pas d’engagement réciproque, et peuvent au 
contraire renforcer les rapports de domination inhé-
rents à la compassion individuelle (Laville, 2020).

La Caisse propose une vision politique dans laquelle 
tout le monde contribue, tout le monde bénéficie, et 
tout le monde est acteur d’un changement de pra-
tiques et de systèmes alimentaires, quel que soit son 
statut socio-économique ou sa place dans le dispo-
sitif. Une approche que l’on retrouve chez un certain 
nombre de participant·e·s.



77
« L’intérêt que ça a, c’est la participa-
tion et le fait qu’on ne soit pas dans le 
don, un peu le don mendicité. C’est ça 
que je trouve intéressant, c’est que ça me 
sert à moi qui peut évoluer aussi dans 
mes pratiques, ca fait profiter ceux qui 
ne peuvent pas payer les 100 euros, 
mais aussi et surtout les producteurs qui 
sont une catégorie de personnes qui me 
touchent quand même dans mon envi-
ronnement, on se dit “mais ce n’est pas 
possible qu’ils bossent autant, avec des 
situations aussi difficiles.” C’est vrai-
ment important d’avoir les trois côtés, 
de ne pas rester uniquement en disant 
“oui, je file un peu plus pour le panier 
alimentaire de quelqu’un d’autre.” Ça 
ne se résume pas à ça, sinon c’est l’image 
de l’aide alimentaire à laquelle tout le 
monde donne quand il y a une collecte 
au supermarché, c’est pas ça le souci, 
mais ça, c’est one shot et ça crée pas ce 
cercle vertueux-là. » 

(une expérimentatrice)

Mais, si cette approche semble bien appropriée et 
portée par la plupart des membres du Comité citoyen 
et certains expérimentateur·ice·s, on observe qu’elle 
peut-être moins comprise et portée par d’autres 
participant·e·s, tant du côté des plus précaires qui 
peuvent la percevoir comme une “aide sociale” des-
tinée à un public cible, que de ceux qui cotisent “plus 
que 100” et qui peuvent la percevoir comme quelque 
chose de superflu, voire un peu encombrant et “dont 
on n’a finalement pas besoin”.

« Moi, ce que j’aimerais faire, c’est tou-
jours mettre dans le pot commun 10 ou 
20 euros par mois pour soutenir le sys-
tème. C’était pour encourager, pour que le 
système continue, sans forcément l’utiliser 
pour moi. Quelqu’un qui a besoin de... 
Moi, je fais ça par... Je n’en ai pas fonciè-
rement besoin. » 

(un expérimentateur)

« Je suis prête à continuer dans la mesure 
où j’arrive à vraiment, comment dire, me 
servir de cette MonA, vraiment. Parce 
que là, quand je vous dis, je m’en sers pas 
assez, je pense que je m’en sers plus. Moi, 
je serais peut-être plus prête à donner 50 
euros par mois pour la MonA. » (une ex-
périmentatrice)

La solidarité comme “interdépendance sociale” face 
à un destin commun, adossée à l’exercice démo-
cratique, et à une approche systémique du système 
alimentaire est un horizon à atteindre, inachevé en 
l’état actuel de l’expérimentation. Mais il vient si-
tuer la Caisse alimentaire commune dans l’histoire 
des “essais concrets d’œuvrer conjointement pour la 
protection et l’émancipation” (Laville, 2020). Cela 
nous invite à penser la solidarité et les systèmes ali-
mentaires comme “contrat social”, terme qui désigne 
une “convention tacite et librement consentie entre 
les membres du corps social”. Dans une récente note 
de l’IDDRI, “Le contrat social : un cadre pour repen-
ser ce que nous voulons en commun” (Buet, Saujot 
2024), les auteur·ice·s désignent par contrat social 
“ces pactes et ces arrangements sociaux qui font te-
nir notre vie collective, ces compromis qui structurent 
la société et qui peuvent toujours être renégociés, car 
aucun contrat social n’est définitif, aucun contrat 
social n’est inéluctable.”
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La notion de “contrat social” nous renvoie aux dif-
férentes dynamiques de réciprocité et d’interdépen-
dance recherchées au sein de la Caisse alimentaire 
commune :

• entre les participant·e·s dans leur ensemble (no-
tamment par la cotisation et les différentes formes 
de contribution)

• entre les membres du Comité citoyen et les expéri-
mentateur·ice·s (par les décisions prises et les usages 
qui en sont faits)

• entre les participant·e·s, les points de vente, les 
producteur·ice·s (par le conventionnement et une so-
lidarité réciproque via les actes d’achats) 

• entre les citoyen·ne·s, les acteurs économiques et 
de la société civile et les collectivités locales (sur 
l’abondement du budget, le respect des décisions, le 
portage politique dans le cadre de la démocratie re-
présentative…)

Cette notion de contrat social relie les deux piliers 
de l’expérimentation : la participation inscrite dans 
le “prendre part, contribuer et recevoir”, et la soli-
darité, comprise comme interdépendance basée sur 
l’entraide et la réciprocité, capable d’articuler dé-
mocratie et économie. Au-delà de la solidarisation 

des parties prenantes du système alimentaire, du 
producteur au consommateur-citoyen, le contrat 
social que tente d’établir la Caisse alimentaire com-
mune, poursuit in fine un but de justice sociale, ten-
tant d’articuler, dans la lignée des travaux de Fraser 
(voir I. 1.), la redistribution par le système des coti-
sations et des achats et la reconnaissance, à la fois 
par la recherche de non stigmatisation lié à l’usage de 
la MonA, par l’expression et le respect des préférences 
et des choix, et par les mécanismes de participation 
et de développement du pouvoir d’agir individuel et 
collectif.

Cette perspective de justice sociale devra s’imposer 
comme boussole pour la continuité de l’expérimen-
tation, afin d’inscrire la Caisse alimentaire commune 
dans une perspective de transformation sociale, en 
renforçant son inscription dans un système réelle-
ment redistributif face aux injustices socio-écono-
miques (exploitation, marginalisation ou exclusion 
économique) et en prenant en compte les effets de 
domination inhérent à toute action collective située, 
afin d’assurer un mécanisme de reconnaissance face 
aux injustices de type symbolique (domination cultu-
relle par imposition de modèles sociaux) (Fraser, 
2011).
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  Quels chemins pour 
changer d’échelle ?

 UNE PHASE 2 POUR MONTPELLIER :  
APPROFONDIR LES EFFETS, 
DÉMONTRER, ÉLARGIR LA BASE 
POPULAIRE

L’expérimentation de la Caisse alimentaire com-
mune se termine, en ce mois de décembre 2024 
et devient la “phase 1” de l’expérimentation 
puisqu’une deuxième phase est déjà en cours de 
préparation. Le programme TerrAsol, financé par 
la Banque des Territoires, permet à la Caisse ali-
mentaire commune de continuer de s’expérimenter 
pendant 5 ans avec un nombre croissant de parti-
cipant.e.s et de nouvelles modalités. L’association 
“Caisse alimentaire commune de Montpellier” a été 
créée cette année pour porter ce développement.

Les résultats de cette première phase, présen-
tés dans ce rapport apportent un certain nombre 
d’enseignements sur les effets de ce dispositif en 
termes d’accès à l’alimentation durable, de ré-
duction de la précarité alimentaire, d’écologisa-
tion des pratiques alimentaires, d’exercice de la 
citoyenneté et de la démocratie alimentaire ou 
encore d’effets sur l’offre alimentaire. Certains ef-
fets sont forts (lutte contre la précarité, citoyen-

neté), d’autres plus variables (accessibilité de 
l’alimentation durable, changements de pratiques 
alimentaires et évolution de l’offre). 

Ces enseignements ont poussé le Comité citoyen, le 
collectif de coopération et l’équipe projet à s’inter-
roger sur les suites à donner à l’expérimentation :  
augmenter le nombre de participant.es ? appro-
fondir certains aspects du dispositif ? dans quels 
buts ?

Les orientations qui ont été prises collectivement 
vont dans le sens d’une recherche d’approfondis-
sement des effets sur les différentes dimensions, 
tout en restant sur une dynamique de croissance 
(relative) du nombre de participants pour expéri-
menter quelques paliers de changements d’échelle 
en terme de gestion et d’animation du disposi-
tif (même si le nombre de participants restera 
quoiqu’il arrive extrêmement limité au regard de la 
population de la Métropole et de la vision univer-
saliste qui est portée par le collectif).
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7 axes de travail pour la phase 2

 Renforcer l’impact de la Caisse 
alimentaire sur les pratiques alimentaires 
des participants

> augmenter la part de MonA dans le budget ali-
mentaire des foyers, donc augmenter le montant 
mensuel de MonA.

 Renforcer la justice sociale, dans ses deux 
dimensions “redistribution” et “reconnais-
sance”

> augmenter le montant mensuel de MonA, par 
foyer, en fonction de la composition familiale.

> réduire les effets de la Caisse sur la reproduction 
des rapports genrés en lien avec l’alimentation, 
faire de la Caisse un projet féministe

> aborder les enjeux de normes alimentaires et les 
aspects postcoloniaux des rapports de pouvoir ali-
mentaires (Hourcade et Mc Clintock, 2023)

 Renforcer la dynamique démocratique
> assurer le renouvellement du Comité citoyen et 
la transmission de l’expérience, ouvrir le comité 
citoyen une fois par trimestre à tous les expéri-
mentateurs volontaires (séances d’apprentis-
sage, décision de conventionnement), renforcer 
le “contrôle populaire” (lisibilité des processus 
de décision, pleine participation, changement de 
rôles)  et développer les opportunités d’actions 
collectives et d’apprentissage mutuel au sein de 
la communauté de la Caisse alimentaire commune.

 Favoriser l’impact économique et social 
de la Caisse alimentaire commune sur les 
points de vente dans toute leur diversité, 
notamment les producteurs.ices en vente 
directe

> procéder à une “mobilisation géographique” de 
nouveaux expérimentateur·ice·s, dans un ou plu-
sieurs quartiers et communes spécifiques, notam-
ment autour des marchés de plein vent sur lesquels 
des producteurs·ice·s sont conventionnés.

 Renforcer l’accessibilité économique et 
sociale des points de vente conventionnés 
par une réflexion sur la typologie des lieux 
conventionnés et les prix des produits

> offrir une “alimentation durable populaire”, an-
crée dans une économie populaire*, en lien avec 
les Maisons de l’alimentation solidaire et autres 
innovations à imaginer sur le volet distribution.

* L’économie populaire désigne « l’ensemble 
des activités économiques et des pratiques 
sociales développées par les groupes popu-
laires en vue de garantir, par l’utilisation de 
leur propre force de travail et des ressources 
disponibles, la satisfaction des besoins de 
base, matériels autant qu’immatériels » 
A. Sarria Icaza et L. Tiriba, « Économie populaire », dans 
J.-L. Laville et A. Cattani, Dictionnaire de l’autre économie, 
Paris, Desclée de Brouwer, 2005

 Structurer et renforcer le “réseau 
conventionné” par des actions de 
coopération, et  soutenir la structuration 
et le développement d’une offre agricole 
et alimentaire durable

> animation du réseau de points de vente et inter-
connaissance au sein du réseau, expérimentations 
d’achat en commun pour l’approvisionnement, et 
de logistique mutualisée, rechercher l’implica-
tion d’un plus grand nombre de producteurs.ices 
du territoire, et engager des échanges au sein du 
réseau sur la planification, la sécurisation des dé-
bouchés et la co-définition du juste prix.

 Travailler sur de nouvelles pistes 
pour obtenir des effets sur le système 
alimentaire

> augmentation du nombre de foyers participants

> faire émerger une Caisse commune d’investisse-
ment permettant aux acteurs du système (produc-
teurs, projets de distributions alimentaire…) de 
réaliser des micros investissements.
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 “INTER-CAISSE” ET CONNEXION  
AVEC D’AUTRES MOUVEMENTS  
DE DÉMOCRATIE ALIMENTAIRE ET  
POUR LE DROIT À L’ALIMENTATION :  
UNE MONTÉE EN “LATÉRALITÉ”  
POUR FABRIQUER DU COMMUN

“À l’encontre d’une « montée en généralité »,  
qui fait trop souvent l’économie d’une ré-
flexion sur les critères de généralisation, je 
défends l’idée d’une « montée en latéralité »,  
à savoir la capacité des expériences sin-
gulières à se confronter les unes aux 
autres, à se mettre démocratiquement 
en risque les unes en regard des autres. 
Il est nécessaire que nos expériences sin-
gulières parviennent à interagir, qu’elles 
puissent « se mettre en risque » les unes 
en rapport aux autres, qu’elles réussissent 
à se rendre vulnérables les unes en regard 
des autres, à condition évidemment de 
respecter les conditions démocratiques 
de cette porosité et de cette interpellation 
réciproque.(…)”

Extrait de Pascal NICOLAS-LE STRAT, La 
transmission des expériences collec-
tives, https://www.pnls.fabriquesdeso-
ciologie.net/la-transmission-des-expe-
riences-collectives/

Une autre dynamique de changement d’échelle et 
de chemin d’institution à partir d’une expérimen-
tation telle que Caisse alimentaire commune, est 
la mise en relation et les connexions qui s’éta-
blissent avec d’autres territoires, expérimenta-
tions ou groupes locaux qui s’engagent dans des 
réflexions et actions autour des mêmes enjeux. 
On observe depuis deux ans une multiplication 
des initiatives inspirées de l’idée de SSA, avec une 
grande diversité d’actions et de réflexions. Cer-
taines émergent de collectifs citoyens, d’autres 
de collectivités locales ou encore d’associations 
et de coopératives. Certaines partent d’initiatives 
locales existantes pour tendre vers, et défendre la 
SSA, d’autres partent de l’idée de SSA pour tenter 
d’en expérimenter l’esprit. Plusieurs dizaines d’ini-
tiatives sont ainsi recensées par le collectif natio-
nal “pour une sécurité sociale de l’alimentation”, 
que ce soit dans les grandes Métropoles, dans des 

villes moyennes ou en milieu rural. Nombre de ces 
porteurs d’initiatives échangent au sein du col-
lectif national, à la fois sur les enjeux politiques 
mais aussi sur la mise en oeuvre expérimentale 
de Caisses locales. Dans le même temps, une dy-
namique “inter Caisse” vient de voir le jour, qui 
regroupe plus d’une centaine de citoyen·ne·s en-
gagé.es dans des Caisses locales.  Ces liens et ces 
dialogues, en train de se tisser, doivent être une 
manière, à la fois de renforcer chacune de ces ini-
tiatives, mais aussi de les faire progresser collecti-
vement, et de constituer un mouvement social fort 
à partir des citoyen·ne·s engagé·e·s.

 CHANGER LES POLITIQUES 
PUBLIQUES

L’enjeu de connexion avec les politiques publiques 
interroge la place et le rôle que peuvent ou doivent 
prendre les institutions publiques dans une dy-
namique de démocratie alimentaire comme la 
Caisse alimentaire commune, qui se positionne à 
l’articulation du “mouvement social critique”, de 
la démocratie directe et de la co-construction de 
nouvelles politiques publiques, pour soutenir une 
transition juste vers une meilleure durabilité des 
systèmes alimentaires. La question soulevée est 
celle du “3e étage” de la démocratie alimentaire 
(après celui des citoyen·ne·s et de la société ci-
vile) qui interroge l’articulation d’une démarche 
citoyenne et associative avec les politiques pu-
bliques, en d’autres termes les formes d’institu-
tions possibles par les voies politiques et légales. 

Pour Jean-Louis Laville, les autorités publiques 
ont un rôle à jouer vis-à-vis des initiatives ci-
toyennes “qui ne consiste pas à imposer d’en 
haut le changement mais plus modestement 
à rehausser la pratique sociale, à amplifier ce 
qu’elle a préparé (...). Le drame actuel réside 
dans le gouffre entre société civile et politiques 
publiques”.
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A ce stade d’avancement, on peut observer avant 
tout un rôle d’interpellation et de sensibilisation 
des “acteurs politiques” locaux et régionaux, aux 
enjeux de transformation portés par l’expérimen-
tation, notamment dans le champ de la lutte contre 
la précarité alimentaire et de la participation ci-
toyenne. A noter également, les propositions de 
connexions entre la Caisse, et plus précisément le 
Comité citoyen de l’alimentation, et les démarches 
entreprises par la métropole par exemple autour 
d’un travail de prospective territoriale sur le sys-
tème alimentaire local, ou une étude sur les pay-
sages alimentaires. L’écosystème de la Caisse ali-
mentaire commune (collectif Territoires à VivreS)  
est également reconnu comme interlocuteur et 
acteur collectif incontournable, et appelé à par-
ticiper sur d’autres chantiers, tels que la création 
d’un réseau de Maisons de l’alimentation solidaire 
(lieux de vie citoyens dédiés à l’alimentation, à 
la solidarité et au vivre et faire ensemble). Enfin, 
l’existence de la Caisse alimentaire commune a pu 
jouer un rôle dans le choix politique de créer une 
nouvelle ligne budgétaire autour de l’alimentation 
solidaire, au sein de la politique alimentaire de la 
Ville de Montpellier, inexistante auparavant.

Pour autant, à ce stade, l’expérimentation aussi 
porteuse soit-elle, ne suffit pas à faire bouger les 
lignes en profondeur. On remarque une difficulté à 
dialoguer avec les politiques sociales locales (si ce 
n’est de manière émergente avec les services so-
ciaux du Département, suite à un premier partena-
riat opérationnel fructueux). Pour ces dernières, la 
Caisse apparaît comme quelque chose de complé-
mentaire à ce qui existe déjà. Le soutien apporté à 
ce “dispositif de plus” risque de passer à côté d’un 
changement profond d’approche des questions 
d’accès à l’alimentation et d’inégalités sociales. 
Pour autant, l’enjeu de démocratiser les politiques 
publiques, de concilier démocratie directe et re-
présentative, semble être de plus en plus reconnu, 
au regard de la nécessité de renouer la confiance 
entre la population et les représentant·e·s, et de 
rechercher de meilleures réponses aux problé-
matiques sociales-écologiques. Par ailleurs, on 
observe une adhésion de certain·e·s élu·e·s à la 
perspective politique de Sécurité sociale de l’ali-
mentation, qui les amène à créer des alliances 
nouvelles avec d’autres élu·e·s sur d’autres terri-

toires, pour porter politiquement le sujet. Le récent 
dépôt d’une proposition de loi pour offrir un cadre 
légal et financier aux expérimentations inspirées 
de la SSA en témoigne.

L’articulation et l’influence entre la dynamique ci-
toyenne, la coopération d’acteurs et la construc-
tion des politiques publiques est au centre des at-
tentions de l’observation du processus de la Caisse 
alimentaire commune. Cet enjeu d’articulation, 
nommé par Laville comme celui de “réinventer l’ac-
tion publique” apparaît comme majeur à l’heure où 
le monde associatif et les innovations sociales sont 
menacées par deux risques : le premier d’être ins-
trumentalisés “au service d’objectifs fixés par les 
tutelles publiques, qui peut dans ce cas se cou-
pler avec la mise en place d’un secteur public 
au rabais, les associations avalisant le désen-
gagement de l’État”, et d’autre part “d’une ins-
trumentalisation des associations, cette fois-ci 
non plus par l’État social, mais en tant qu’adju-
vant du capitalisme à la recherche d’une mora-
lisation de ses activités et d’une relégitimation” 
(social business et venture philanthropy). Pour 
aller dans le sens de cette ré-invention de l’action 
publique, nous dit Laville, les associations doivent 
concrétiser leur dimension d’espace public et ou-
vrir un dialogue constructif et conflictuel avec les 
pouvoirs publics. La Caisse alimentaire commune 
semble avoir créé des premières conditions pro-
pices à ce travail commun et à la co-construc-
tion, tout en permettant de conserver des espaces 
d’autonomie (notamment citoyenne au sein du 
comité), permettant la conflictualité nécessaire à 
toute démarche démocratique. Elle doit désormais 
approfondir sa capacité à “faire espace public” 
pour obtenir des effets politiques : en poursuivant 
la mise en oeuvre de son “utopie concrète” basée 
sur l’auto-organisation, en élargissant sa base po-
pulaire, en créant des alliances politiques, notam-
ment avec d’autres territoires, et en renforçant sa 
dimension revendicative, tout en nourrissant une 
dynamique d’institution.
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  La Sécurité sociale de 
l’alimentation (SSA) 
comme source d’inspiration 
et comme horizon
L’expérimentation de Caisse alimentaire commune de 
Montpellier a été pensée en relation avec les grands 
principes du projet de SSA :

 L’universalité : le dispositif n’est pas créé pour une 
population ciblée (les plus précaires), mais inter-
roge la mise en place d’une protection sociale pour 
l’ensemble de la population. En ce sens, les partici-
pant·e·s de l’expérimentation de Montpellier sont 
issu·e·s de diverses classes sociales. Les partici-
pant·e·s sont tiré·e·s au sort ou mobilisé·e·s via des 
partenaires sociaux pour constituer un échantillon 
représentatif de la population de la Métropole en 
termes d’âges et de revenus.

 La cotisation : une cotisation sociale obligatoire ne 
peut être mise en place à l’échelle locale, sans dis-
positifs législatif et macro-économique. Néanmoins, 
l’esprit de la cotisation est présent dans l’expérimen-
tation puisque chaque participant·e cotise à la Caisse 
“selon ses moyens”.

 Le conventionnement : le processus de convention-
nement démocratique est au cœur de l’expérimenta-
tion, et se concrétise en un travail collectif de défi-
nition de critères de qualité de l’alimentation et de 
choix de lieux d’achats conventionnés.

 L’approche systémique : La Caisse alimentaire com-
mune se veut un levier de soutien aux producteur·ice·s 
et de transformation des modes de production, trans-
formation, distribution et consommation.

De part cette démarche, il est possible d’interroger à 
la fois (i) comment l’expérimentation de Caisse donne 
à voir ce à quoi pourrait ressembler les formes et pro-
cessus d’une SSA instituée, ainsi que (ii) les grandes 
hypothèses - en termes d’effets transformatifs - 
structurant le projet national de SSA. Ces réponses ne 
peuvent que rester très partielles, l’expérimentation 
de Caisse alimentaire commune n’étant pas une ex-
périmentation de la SSA stricto sensu.

Vers une  
conquête sociale ? 
La Sécurité sociale 
de l’alimentation  
en ligne de mire

76% des expérimentateur·ice·s 
ont connaissance de l’idée de SSA

La quasi totalité 
des expérimentateur·ice·s 
pense que la SSA est une 
perspective souhaitable
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  Apports de la Caisse 

alimentaire commune 
au projet de SSA 
Le projet national de SSA préfigure un certain nombre 
de processus pour une SSA instituée au niveau na-
tional, associés à des hypothèses d’effets transfor-
matifs. Il s’agit de voir ici dans quelle mesure l’ex-
périmentation de Caisse alimentaire commune s’en 
rapproche.

 UN DISPOSITIF SYSTÉMIQUE 

Une des hypothèses du projet de SSA est que seule 
une réponse systémique serait à même de répondre 
aux enjeux. De la même manière, la Caisse embrasse 
cette perspective systémique en adoptant un cadre 
de durabilité multidimensionnelle, en cherchant à 
rapprocher agriculture et alimentation, citoyen·ne·s 
et acteurs économiques et politiques du système ali-
mentaire. L’expérimentation de Caisse montre bien 
qu’adopter une telle perspective permet de visibi-
liser et travailler les inter-relations inhérentes aux 
systèmes, entre acteurs, activités et coûts. Ce fai-
sant, l’expérimentation montre qu’il est possible de 
prendre en compte un maximum d’intérêts d’un maxi-
mum de parties prenantes (y compris non-humains), 
dans une démarche de montée en compétence collec-
tive, et de trouver et mettre en oeuvre des réponses 
articulant tout cela, notamment par la recherche de 
compromis. Pour prendre un exemple parmi d’autres, 
les tensions entre accessibilité économique des pro-
duits, rémunération du travail, elle-même liée aux 
pratiques professionnelles qui vont avoir un impact 
sur l’environnement et la santé, sont plutôt bien assi-
milées par l’ensemble des parties prenantes.

 LE COMITÉ CITOYEN 
COMME EXPÉRIENCE CONCRÈTE 
DE GESTION D’UNE CAISSE LOCALE 
ET D’UN CONVENTIONNEMENT 
DÉMOCRATIQUE 

Défendre une démocratie dans l’alimentation est au 
fondement du projet de SSA, notamment au travers 
de la gestion des Caisses et du conventionnement. 
L’expérimentation démontre la possibilité et surtout 
l’efficacité d’un tel mécanisme, telle que discuté en 
chapitre 6. Dans le cadre du Comité citoyen notam-
ment, la construction de la connaissance de cause, 

puis la discussion et les prises de décisions autour 
de la gestion de la Caisse et du conventionnement, 
montrent comment peuvent se développer, et ce rela-
tivement rapidement, une légitimité et des principes 
d’engagement et de responsabilité à la fois collecti-
vement et individuellement. Le Comité citoyen arbitre 
les contradictions inhérentes à la prise en compte des 
intérêts des mangeur·se·s, des travailleur·euse·s, et 
de l’environnement.

 LE CONVENTIONNEMENT 
DÉMOCRATIQUE 
COMME MÉCANISME D’ORIENTATION 
DU SYSTÈME ALIMENTAIRE

Le premier objectif mis en avant par le projet de SSA 
est la transformation du système alimentaire dans son 
ensemble (incluant explicitement production, trans-
formation, distribution, consommation). Le conven-
tionnement démocratique est le mécanisme central 
devant orienter le système alimentaire. Comme dis-
cuté ci-dessus (chapitre 5), nous ne pouvons pas af-
firmer que l’expérimentation de Caisse, par le proces-
sus de conventionnement, permette une orientation 
du système alimentaire territorial. Aussi, le soutien à 
une offre durable aujourd’hui reste limité. L’expéri-
mentation est probablement trop petite, trop jeune, 
et encore trop prise dans des biais de conditions 
initiales pour que de tels effets s’expriment. Cepen-
dant, elle montre bien en quoi le conventionnement 
démocratique peut déjà être vu comme la création 
d’un marché par les intéressé·e·s eux.elles mêmes. Là 
où cette création est puissante et prometteuse, c’est 
qu’elle est le fruit de la co-construction d’un choix 
collectif en connaissance de cause. De plus, s’ob-
serve clairement une appropriation de certains lieux 
par les expérimentateur·rice·s, ce qui semble être une 
condition nécessaire pour une ré-appropriation plus 
large du système alimentaire. 

 LE MÉCANISME DE COTISATION 
POUR DÉFENDRE UNE ORGANISATION 
DÉMOCRATIQUE DE L’ÉCONOMIE 

Même s’il est difficile de dire que l’expérimenta-
tion permette aujourd’hui une (ré)organisation de 
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l’économie, elle permet tout de même à un collec-
tif citoyen (le Comité citoyen) de gérer et utiliser un 
budget significatif (plus de 400 000€). La légitimité 
du Comité citoyen provient probablement en partie 
du fait que ce budget est alimenté par leurs cotisa-
tions volontaires, mais aussi celles d’autres expéri-
mentateur·ice·s ne faisant pas partie du Comité ci-
toyen, ainsi que des subventions (40% environ). Cette 
question de la légitimité du Comité citoyen à gérer et 
utiliser un tel budget devra être plus investie pour la 
suite. Même si le dispositif dans ses termes actuels 
ne permet pas une réelle orientation du système ali-
mentaire par le soutien à une offre durable, l’usage 
collectif de ce budget n’en reste pas moins déterminé 
par une volonté collective affirmée de soutenir une 
offre durable.

 UN ACCÈS GARANTI 
À UNE ALIMENTATION CHOISIE 
EN CONNAISSANCE DE CAUSE

Lutter contre la précarité alimentaire, rendre acces-
sible une alimentation choisie et de qualité, dépasser 
l’aide alimentaire, tout cela dans la perspective d’un 
Droit à l’alimentation, sont des aspirations fortes du 
projet de SSA. Ce sont peut être parmi les résultats les 
plus forts de l’expérimentation, que de montrer que 
le dispositif permet la sécurisation d’un budget ali-
mentaire mensuel,  assurant ainsi un meilleur accès 
quantitatif et qualitatif à une alimentation choisie, 
et un ensemble d’effets positifs en cascade discutés 
ci-dessus (chapitres 2 et 3). Au-delà de permettre aux 
concerné·e·s de s’éloigner voir de sortir de situations 
de précarité alimentaire, le dispositif permet aussi 
de lever des freins économiques et sociaux à l’accès 
à une alimentation de qualité et durable (produits 
frais, bio, local). Même si ces effets ne sont pas ob-
servables pour tout le monde avec la même intensité, 
ce constat est à mettre en rapport avec le fait que le 
mécanisme de sécurisation d’un budget alimentaire 
est partiel en comparaison du projet de SSA (100€ 
par foyer au lieu des 150€ par personne préconisés). 
Ainsi, l’expérimentation permet de confirmer qu’une 
SSA permettrait un accès garanti à une alimentation 
choisie, d’autant plus si elle est adossée à un Droit à 
l’alimentation, dépassant ainsi largement l’aide ali-
mentaire.

 “SEULE UNE POLITIQUE UNIVERSELLE 
ET NON UN MÉCANISME SPÉCIFIQUE 
PEUT CRÉER DU DROIT”

C’est une affirmation forte dans le projet de SSA, mais 
qui a déjà largement fait ses preuves dans le cadre de 
la Sécurité sociale de santé, comme dispositif éman-
cipateur et non assistanciel (Da Silva, 2023). Cepen-
dant, le vécu du couple cotisation-prestation au sein 
de l’expérimentation de Caisse est ambivalent selon 
les personnes : entre logiques assistancielle et de re-
connaissance, de solidarité et de Droit à l’alimenta-
tion. En effet, nous pouvons affirmer d’un côté que 
le dispositif de Caisse n’est pas un dispositif ciblant 
une “catégorie” de la population, contrairement à la 
plupart des dispositifs d’aide alimentaire, ce qui est 
confirmé par le vécu des intéressé·e·s, voire même re-
vendiqué. Le dispositif se veut universel car ouvert à 
tous·tes sans condition, mais cette universalité reste 
relative car le dispositif ne peut associer pour l’ins-
tant l’ensemble de la population du territoire. Cepen-
dant, pour un certain nombre de personnes se pose la 
question de devoir rendre, d’être redevable, ou bien 
d’être en attente d’une reconnaissance, ce qui re-
présente des freins importants pour tendre vers l’in-
carnation d’un Droit. Qu’est ce qui fait qu’utiliser sa 
carte vitale ne pose pas la question de devoir rendre, 
mais potentiellement au sein de la Caisse, alors que 
les mécanismes sont fondamentalement les mêmes ? 
C’est ce que nous discutons dans la partie ci-dessous.

Deux visions se dégagent ainsi dans la perspective du 
changement d’échelle, qui continuent de mettre au 
coeur du projet sa dimension démocratique :

• D’abord, l’idée que la Caisse est un dispositif ter-
ritorial de solidarité démocratique. La participa-
tion est son fondement nécessaire, qui inclut les 
formes de prendre part, de contribuer, de recevoir, 
comme bases de la construction démocratique. La 
légitimité politique du changement d’échelle re-
pose sur cette inclusivité.

• Ensuite, l’idée d’aller vers un dispositif national 
de redistribution à grande échelle comme un droit 
reconnu par toutes. Là également, c’est unique-
ment dans un fonctionnement démocratique in-
cluant les manières de prendre part, de contribuer, 
de recevoir des personnes concernées que ce droit 
pourra être conquis au-delà d’un sentiment de re-
devabilité.
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  Les limites des 

expérimentations locales 
pour aller vers une SSA

Même si l’expérimentation corrobore plusieurs pro-
cessus et hypothèses constitutifs du projet de SSA, 
plusieurs limites sont identifiables. L’enjeu est à la 
fois de rendre les dispositifs de Caisses en tant que 
tels plus performants dans la poursuite de leurs 
objectifs, et de mobiliser les expérimentations de 
Caisses comme preuves de concept pour l’institu-
tion d’une SSA. La perspective étant finalement de 
réaliser la transition depuis les expérimentations de 
Caisses vers une SSA instituée à l’échelle nationale. 
Ces limites sont globalement inhérentes à l’échelle 
territoriale.

En premier lieu, l’échelle territoriale rend difficile 
voire impossible l’incarnation du principe d’univer-
salité - dans le sens d’impliquer l’ensemble de la 
population - et du Droit à l’alimentation, les leviers 
législatifs permettant de les produire n’existant qu’à 
l’échelle nationale. Notamment, une cotisation obli-
gatoire n’est pas institutionnalisable à une échelle 
territoriale, alors qu’elle pourrait être la première 
concrétisation d’un Droit, et donc effacer le senti-
ment de devoir rendre et d’être redevable que ren-
contrent plusieurs personnes dans le cadre de l’ex-
périmentation de Caisse. A noter que la cotisation 
obligatoire (en opposition à la cotisation volontaire) 
est à comprendre à la fois comme prélèvement auto-
matique sur le salaire super-brut - et donc invisibi-
lisé -, et  comme dispositif obligeant l’ensemble de 
la population. L’idée de cotisation volontaire, ou de 
contribution, peut induire l’idée d’un financement de 
la Caisse assujetti au bon vouloir des individus, rap-
pelant ainsi le principe de charité. Ce sentiment de 
redevabilité vécu par certaines personnes est aussi 
probablement inhérent à l’échelle territoriale de par 
la relative interconnaissance qu’elle induit entre les 
individus, rendant propice le fait de se sentir rede-
vable vis-à-vis de personnes concrètes. Enfin, le fait 
que le dispositif de Caisse ne soit pas assuré de sa 
pérennité rend difficilement opératoire l’idée d’un 
Droit, qui lui doit être inaliénable.

En second lieu, les expérimentations de Caisses 
voient apparaître des injonctions à développer “leur” 
modèle économique. Cela peut être assimilé à une 
contradiction, car le modèle économique d’une SSA 
instituée à l’échelle nationale et macro-économique 
est déjà définie et éprouvé dans le régime général 
de Sécurité sociale (notamment entre 1946 et 1967 
avant la désunification des Caisses, la fiscalisation 
du financement de la sécurité sociale, et la création 
de la loi de financement de la sécurité sociale), no-
tamment sur la base de la cotisation obligatoire. Or, 
les expérimentations de Caisses devraient trouver leur 
modèle économique à une échelle territoriale pour 
aller vers une SSA instituée. Ces injonctions sont aussi 
nourries par différents acteurs et différents cadres, 
par exemple la demande d’un financeur, la volonté de 
citoyen·ne·s d’atteindre un équilibre budgétaire uni-
quement sur la base des cotisations volontaires, les 
réticences quant à mobiliser des subventions privées 
(fondations) ou publics (collectivités territoriales) 
dans le budget des Caisses, etc.

Enfin, l’émergence de plusieurs initiatives de Caisses 
inspirées de la SSA est concomitante à l’émergence 
d’inégalités et de compétitions (involontaires) ter-
ritoriales entre ces initiatives. Cela se manifeste par 
exemple dans la recherche des financements auprès 
de bailleurs et financeurs peu nombreux, dans la vi-
sibilité médiatique, et dans les inégalités d’opportu-
nités entre territoires (élus.es et politiques locaux, 
agenda politique, dispositifs de recherche, etc), par-
ticulièrement entre territoires urbains et ruraux.
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  Les chemins 
vers une SSA instituée ?
Le projet de SSA, et a fortiori les initiatives s’en 
inspirant, mobilise la Sécurité sociale de la santé 
(ou l’assurance maladie) et son histoire comme 
référentiel. Des enseignements peuvent être effec-
tivement retenus de ce référentiel pour les expéri-
mentations de Caisse dans une perspective de SSA. 
En effet, la Sécu de santé visait en premier lieu à 
protéger les travailleur·euse·s des risques sociaux 
et ne visait pas forcément dans son intention la 
transformation du système de production de soin. 
Le projet de SSA quant à lui vise autant à protéger 
les individus, en référence au Droit à l’alimenta-
tion, que d’emblée et explicitement à transformer 
le système alimentaire - programme qui se retrouve 
dans la plupart des expérimentations de Caisse. Ce-
pendant, la Sécurité sociale de la santé a tout de 
même transformé le système de production de soin, 
pour le meilleur (professionnalisation, déconfes-
sionnalisation, développement de l’hôpital public) 
et pour le pire (développement du capital au niveau 
des cliniques, des complémentaires, de l’industrie 
pharmaceutique). Qu’est-ce que cela raconte pour 
les expérimentations de Caisse dans une perspec-
tive de SSA ? 

(1) Même si le projet de SSA est bien plus ambitieux 
dans son objectif de transformation du système de 
production, l’histoire de la Sécu montre bien que 
cette dernière - par le truchement des Caisses no-
tamment - a pu orienter le système de production 
de soin. 

(2) Qu’à cette fin, les cotisations peuvent aussi 
avoir d’autres usages que solvabiliser la demande, 
comme servir à l’investissement (cas de l’hôpital 
public). 

(3) Que socialiser l’accès par la solvabilisation de 
la demande peut aussi permettre le développement 
du capital (cliniques, complémentaires, industrie 
pharmaceutique) et participer à l’inflation des prix 
(cas des médicaments), sans les gardes fous requis. 
Le développement des expérimentations de Caisse 
dans la perspective de la SSA rend ainsi nécessaire 
de penser la question des rapports de forces, qui 
sont inévitables dans le développement d’une telle 
institution (Da Silva 2023), et qui seront structu-
rants dès l’échelle des expérimentations de Caisse.

Finalement, partant des expérimentations de 
Caisse s’inspirant de la SSA, quels sont les chemins 
pour aller vers une SSA instituée ? Ces trois ans de 
recherche-action permettent d’identifier un cer-
tain nombre de leviers à pousser plus loin. L’expé-
rimentation de Caisse est avant tout une expéri-
mentation de coopération territoriale, notamment 
entre citoyen·ne·s, acteurs économiques et collec-
tivités territoriales. L’expérimentation montre que 
cette dynamique peut être fructueuse pour activer 
une démocratie plus participative et directe dans 
le cadre d’une gouvernance territoriale, articulée 
à un projet national tel que celui de la SSA. Cepen-
dant, le contexte montpelliérain a été particulière-
ment propice à cette coopération, ce qui n’est pas 
le cas de tous les territoires, renvoyant à la pro-
blématique des inégalités territoriales. Dans cette 
continuité, explorer et développer de nouvelles 
coopérations semble maintenant incontournable 
pour rendre propices d’autres opportunités et es-
pérer des changements d’échelle. Par exemple, les 
entreprises non alimentaires, les organismes de 
sécurité sociale, les syndicats, sont des acteurs 
encore relativement peu intégrés. L’articulation à 
d’autres projets ou politiques agricoles et alimen-
taires territoriaux doit aussi rester une priorité (p. 
ex. PAT, etc). Ces structures avec d’autres peuvent 
être le relai pour une autre nécessité, élargir la 
participation aux initiatives de Caisse, notamment 
au-delà des cercles militants, dans la perspective 
de construire une adhésion populaire au projet de 
SSA. Pour les initiatives s’inspirant de la SSA, il 
s’agit aussi de pousser la mise en réseau entre elles 
à la fois pour des enjeux techniques et opération-
nels (échange de savoirs, pratiques, outils, etc) et 
politiques (adhésion populaire et construction du 
rapport de force). Pour finir, cette recherche-ac-
tion de trois ans, ainsi que d’autres développées 
partout en France, laisse entrevoir un programme 
de recherche balbutiant mais tout à la fois ambi-
tieux, prometteur et nécessaire pour continuer à 
concevoir des dispositifs de Caisse multifonction-
nels et donner à voir une SSA instituée.
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L’idée de Caisse alimentaire commune a émergé en 2021 comme une hypothèse audacieuse :  
postuler que des habitant·e·s, des citoyen·ne·s, d’horizons et de milieux différents, en alliance avec 
une pluralité d’acteurs, notamment agricoles, sont capables de se réunir, de se parler, de s’engager 
et de penser ensemble ce que pourrait être un système alimentaire commun, répondant aux défis 
contemporains de la précarité, de la santé, du lien social, de la solidarité et de l’écologie,  
par un « bien manger collectif ».

Trois ans après, le Comité citoyen de l’alimentation et la Caisse alimentaire commune ne sont plus des 
hypothèses mais une expérience vécue, qui confirme la portée d’une démocratie alimentaire. C’est aussi 
une expérience prometteuse au regard des résultats que vous avez pu découvrir au fil de ces pages.

« Expérimenter c’est introduire une perturbation dans l’ordre établi »…  La Caisse alimentaire 
commune, et toutes les autres Caisses expérimentales qui s’invitent aujourd’hui dans les territoires 
viennent perturber « l’impuissance d’agir » face à un système alimentaire complexe, opaque, 
verrouillé... et surtout injuste. Il est impressionnant de constater l’enthousiasme que génère ces 
expérimentations, en particulier chez les jeunes, dans un contexte politique qui désespère.

Elles donnent à voir des chemins, des voies de changements possibles, et interpellent tous les « 
concerné·e·s » (citoyen·ne·s, acteur·ice·s, chercheur·e·s, politiques et institutions...) sur leur 
capacité à trouver le courage de défendre un profond changement d’approche. L’occasion, pour une 
fois, de “lutter pour” plutôt que “contre”. Un changement qui permettra de prévenir et de relever 
les défis sociaux et écologiques du système alimentaire. Il s’agit de renouer avec la puissance de 
notre histoire politique de solidarité, de protection sociale et d’émancipation, pour faire face au 
contexte qui est le nôtre, celui des reculs environnementaux, de la paupérisation et des menaces sur 
la démocratie.

Si la Caisse alimentaire commune ne saurait aujourd’hui constituer un modèle ou une solution, si elle 
n’est qu’une « jeune pousse » de ce que sera un jour une Sécurité sociale de l’alimentation, elle propose 
des repères concrets et scientifiques, pour mettre en place, dans les territoires, des laboratoires vivants 
qui sont autant de mises en mouvement politique. Cela afin de déjouer les inégalités et les dominations,  
porter des transformations alimentaire, écologique, économique, sociale et démocratique, et tenter 
de faire advenir un projet universaliste d’accès à une alimentation choisie et de qualité, en alliance 
avec des producteur·ice·s et des travailleur·euse·s justement rémunérés, sur une planète habitable car 
protégée, pour nous et pour les générations à venir.

De la lutte contre la précarité alimentaire 
à une protection sociale et écologique : 

agir pour la transformation sociale.
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